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Pourquoi	notre	association	s’arrête	

	
	

17 novembre 2024  

 

Prendre le droit est une association féministe rennaise qui a été créée en 2013. Au bout de 10 années d’activité, l’association ne veut 

plus écoper le patriarcat à la petite cuillère ! 

 
Prendre le droit a été créée dans le but de… Prendre le droit ! Le droit de se battre contre la machine à produire et reproduire des 

violences sexuelles, qui ont lieu partout et tout le temps, le droit de se battre avec les outils de connaissance du droit que nous avons et 

que nous voulions partager, le droit de rêver à un autre droit, à une autre justice qui serait réellement un outil de lutte contre cette société 

où les violences sexuelles commises par les hommes sont massives. 

 
Nous avons rêvé (et rêvons toujours) à la fin du patriarcat, à la fin du violarcat, ce système qui fait de nous, dés le plus jeune âge, des 

objets pour les agresseurs, et qui nous soumet aux normes les plus aliénantes. 

 

 
En attendant cette révolution, nous avons critiqué le droit, réfléchi à la manière dont la justice devrait être rendue, à d’autres définitions 

des violences sexuelles, qui ne reposeraient pas sur le fait que les victimes doivent elles-mêmes apporter toutes les preuves de ce dont 

elles sont victimes. 

 
En attendant des lois mieux écrites, nous avons pris le train de ce système judiciaire injuste, aux côtés des victimes, pour atténuer leurs 

souffrances quand, irrémédiablement, ce train finit par dérailler. Nous avons constaté que l’écoute féministe que nous proposions était 

saluée et reconnue par les victimes, qu’une approche structurelle des violences sexuelles pouvait politiser ces violences et donner de la 

force, mais que l’impunité et l’immunité des agresseurs restait la règle. 

 
Nous avons constaté mille fois les délais hallucinants, les dépôts de plainte humiliants, les refus de plainte, la culpabilisation des 

victimes, les propos sexistes des médecins, des avocats, de la police et des juges, les non réponses, les classements sans suite, les 

défauts de procédure, la précarisation dans laquelle le « temps » de la justice et les frais de justice précipitent les victimes, les montants 

toujours trop élevés des suivis médicaux, l’impossibilité de se soigner faute de moyens, la complaisance avec les agresseurs, les 

interrogatoires menés à décharge pour eux, à charge pour les victimes, l’isolement des victimes, leur sentiment amer, profond et 

destructeur d’être seules… Nous avons constaté que la justice, en plus d’être sexiste, était classiste et raciste. 

 
Nous avons constaté que la justice, au-delà de ne pas rendre justice, constituait la plupart du temps une double peine pour les victimes. 

Nous avons constaté que le système judiciaire était empreint de culture du viol, à tous les niveaux. Et que cette empreinte ne pourrait se 

résorber à coups de petites formations deci-delà, d’un gendarme ou d’un magistrat. 

 
Nous avons crié, nous avons pleuré, nous avons été en colère. Nous sommes en colère. 

 
Tant qu’on peut être ministre et violeur, ministre et défendre « l’inceste heureux », tant qu’un président salue un acteur notoirement 

connu pour être un agresseur comme « un grand artiste », et on en passe, rien ne bougera. Tant que les gouvernements successifs ne 

mettent pas les moyens contre les violences sexuelles, rien ne bougera. Tant qu’on ne traitera pas les violences sexuelles sur les 

femmes et les enfants comme le problème de santé publique numéro 1 dans le monde, rien ne bougera. 

 
En 10 ans, notre association féministe – et bénévole – a accompagné et conseillé une centaine de femmes dans leurs démarches 

judiciaires, ou dans leurs questionnements d’en entamer. Certaines militantes sont là depuis le début, d’autres sont parties, d’autres 

ont eu besoin de pauses. Depuis deux ans, nous allons de pauses en redéfinitions, de nouvelles tentatives de trouver justice en 

envie de nous cryogéniser pendant mille ans et de réapparaitre sur une île non-mixte… 

 



 

 

Nous n’avons jamais pensé que le patriarcat disparaitrait uniquement grâce à des lois. Nous n’avons jamais pensé que la répression 

pouvait éradiquer les violences. 

 
Par contre, nous pensons que la manière dont un pays légifère sur telle ou telle infraction et met en œuvre ces lois a des incidences sur 

l’ordre social. Quand 90% des plaintes pour violences sexuelles sont classées en France, c’est bien ce message qui est envoyé aux 

hommes : violez, allez-y, continuez à violer, il ne vous arrivera rien ! 

 
Nous continuons de penser que le système judiciaire devrait être un des outils pour remettre le monde à l’endroit. Nous pensons aussi 

que les victimes et leurs soutiens doivent trouver des alternatives à cette justice injuste. Nous pensons que créer des cadres pour 

écouter les victimes est primordial. 

Mais la petite poignée de militantes que nous sommes est épuisée, n’a pas trouvé de relai, de relève, et nous allons dissoudre 

l’association courant 2025. La violence des hommes et la violence de « leur » justice nous a épuisées. 

Notre action était complémentaire d’une multitude d’énergies féministes qui se déploient à Rennes et ailleurs… Notre énergie se 

déploiera ailleurs, et nous continuerons à Prendre le droit ! 

Les militantes de Prendre le droit, novembre 2024 
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Si vous voulez en savoir plus, consultez cet article (http://prendreledroit.org/2024/11/arret-de- lassociation/)! 

Pour vous outiller et tout savoir sur le dépôt de plainte, vous pouvez prendre connaissance de ce document 

(http://prendreledroit.org/wp-content/uploads/2024/11/Le-depot-de-plainte-Tout-ce-quil-faut- savoir.pdf)  

à en annexe 

 
Voici plusieurs autres associations qui nous l’espérons pourront vous aider : 

France Victimes / SOS Victimes 35 (https://francevictimes35-sosvictimes.fr/contact/), 02 99 35 06 07, lundi au vendredi, 9h-

12h et 14h-17h, accueil@francevictimes35-sosvictimes.fr (mailto:accueil@francevictimes35-sosvictimes.fr) 

• Planning Familial Rennes (https://www.planning-familial.org/fr/le-planning-familial-dille-et- 

vilaine-35), 02 99 31 54 22, lundi au mercredi, 9h-12h30 et 14h-17h30, le vendredi 9h-12h30 et 

14h-17h / numéro vert national IVG : 0800 08 11 11 

Viol Femmes Informations (https://cfcv.asso.fr/le-collectif-feministe-contre-le-viol-cfcv/viols- femmes-informations/) / 

Collectif féministe contre le viol, 0 800 05 95 95, lundi au vendredi, 9h-19h 

• Retrouvez également sur le site du gouvernement « Arrêtons les violences » (https:// 

arretonslesviolences.gouv.fr/) tous les contacts des dispositifs nationaux d’accompagnement des victimes. 

Vous pouvez aussi joindre la plateforme départementale (Ille-et-Vilaine) contre les violences conjugales 24h/24, 7j/7. Ce 

numéro assure accueil / infos / orientations et reçoit les demandes de mises en sécurité en urgence. 02 99 54 44 88 

ARRÊT	DÉFINITIF	DE	L’ASSOCIATION	



 

 

 
 

Les	statuts	et	notre	Manifeste	

Prendre le droit – Féministes pour un monde sans viols[s]* est une association indépendante qui a pour champ d’action et de 

réflexion la lutte contre les violences masculines exercées à l’encontre des lesbiennes, des femmes, et plus généralement contre 

toutes les expressions de la phallocratie. 

Elle dénonce et combat en priorité les violences « sexuelles » en puisant dans les compétences, savoir-faire, analyses et outils 

conçus ou inspirés par le mouvement féministe. 

Elle plaide pour la liberté sexuelle des individu.es, l’inaliénabilité et la non marchandisation sous quelle que forme que ce soit du 

corps humain et par conséquent, elle milite contre l’appropriation par autrui des femmes, des lesbiennes et de leur corps. 

Elle lutte aussi pour la dépatriarcalisation individuelle et collective des mentalités. Les moyens de ce combat sont notamment : 

• La mise à nu du caractère patriarcal du droit français et la critique du traitement judiciaire des violences masculines exercées à 

l’encontre des femmes et des lesbiennes. 

 
• L’intervention aux côtés des victimes, majeures et mineures, quel que soit leur sexe. 

 
La sensibilisation, la formation, le transfert et l’échange de compétences et savoir-faire sur l’accueil et 

l’accompagnement des victimes de violences « sexuelles » avec les professionnel.les concerné.es. 

• La sensibilisation au respect du désir et de la volonté de sa/son partenaire et de soi-même. 
 

Prendre le droit – Féministes pour un monde sans viols[s]* est une association loi 1901 régie par les statuts consultables  

à en annexe 

 

 
 
 
 
 
 
 
  



 

 

 
 

 

LE	MANIFESTE	DE	PRENDRE	LE	DROIT	
	

Féministes	contre	le	violarcat	
Attendu que les hommes ont fondé et perpétuent leur pouvoir sur les femmes et les lesbiennes par les viol[s]* et la peur des viol[s]* ; 

Qu’ils soient maris, pères, frères, oncles, grands pères, cousins, amis de la famille, beaux-pères, les hommes agressent d’abord 

sexuellement les enfants au sein de leur famille ; Qu’ils soient chefs d’État, agriculteurs, journalistes, chômeurs, médecins, 

fonctionnaires, hommes politiques, artisans, directeur du FMI, ouvriers, avocats, militaires, curés, pompiers, artistes, magistrats, 

commerçants ou policiers ; quelque soit leur classe sociale, leur nationalité, leur âge, les hommes noues violent en toute impunité 

; 

Attendu qu’ils noues violent sans distinction. 
 

Que noues soyons minces, poilues, allumeuses, jeunes, en pantalon, ceintures noires de karaté, discrètes, intellos, grosses, en jupe, 

rasées, vieilles, mères, handicapées, blanches, riches, noires, lesbiennes, voilées, mineures, mariées, pauvres, non-voilées, hétéros, 

prostituées, sans-papières… 

Que noues soyons élues de la République, agricultrices, journalistes, chômeuses, médecins, fonctionnaires, femmes politiques, 

artisanes, ouvrières, avocates, militaires, religieuses, pompières, artistes, magistrates, commerçantes ou policières, noues sommes 

violées dans un silence assourdissant ; 

Attendu qu’ils font le droit qui garantit leur impunité et notre silence, [RE]PRENONS-LE 
 

Attendu qu’encore aujourd’hui, noues noues voyons régulièrement refuser l’enregistrement de nos plaintes pour viol[s]* par la police 

; que noues sommes poussées au silence par nos proches et nos familles surtout en cas d’inceste ; que lors des enquêtes ou des 

instructions, noues sommes présumées menteuses tandis qu’ils sont présumés innocents ; que noues sommes classées « bonne » 

ou « mauvaise » victime ; que noues sommes piétinées par les avocats de la défense comme en témoigne le traitement infligé aux 

victimes mineures du procès d’Outreau ; 

Attendu qu’il est nécessaire d’être solidaires avec toutes les victimes de violences sexuelles, de les soutenir, de les accompagner et 

de critiquer cette justice patriarcale d’un point de vue féministe, [E]PRENONS NOUES DU DROIT. 

Attendu que la définition pénale actuelle du viol noues prive de justice ; qu’en disant qu’il s’agit de tout acte de pénétration sexuelle 

commis sur la personne d’autrui par violence, contrainte, menace ou surprise, elle fait dépendre l’absence de consentement des 

femmes des moyens utilisés par les violeurs; qu’ils n’ont quasiment jamais besoin d’utiliser ces modes opératoires pour imposer une 

pénétration ; que le délit d’agression sexuelle exige la même démonstration ; qu’il n’est donc pas surprenant que l’écrasante majorité 

des victimes se taise ou voie sa plainte classée. 

Qu’en limitant le viol a un acte de pénétration sexuelle le législateur ne noues a jamais demandé notre avis ; 
 

Attendu que ces textes de loi protègent les agresseurs et qu’il n’appartient qu’à noues de les [SUR]PRENDRE, écrivons notre 

définition des viol[s]* 

Attendu que les viol[s]* sont des crimes contre notre humanité de femmes; que la honte, la culpabilité, le traumatisme, la préservation 

de l’ordre social et la conscience de l’isolement qui noues attend, empêchent souvent les femmes et les lesbiennes de dénoncer les 

violeurs dans le temps qui leur est imparti. Que ces crimes doivent donc être imprescriptibles ; 

Attendu que ces crimes sont la plupart du temps déqualifiés en délit à cause de ce qu’il convient d’appeler correctionnalisation ; Que 

ce déni légal du crime de viol souhaité par l’État pour des raisons financières, proposé allégrement par les magistrats et trop souvent 

encouragé par les avocat.e.s, est anticonstitutionnel et antiféministe ; 

Qu’en outre la justice n’indemnise pas à leur juste valeur les préjudices qui découlent des viol[s]* ; qu’une femme obtient 20 000€ 

maximum de préjudice moral pour un viol quand DSK obtient 80 000€ pour l’atteinte portée à sa réputation ; 

Attendu que dans ces conditions, les femmes et les lesbiennes ne peuvent que [ME]PRENDRE le droit et la justice, méprisons-

le ensemble, noues serons plus fortes ; 



 

 

Attendu que noues, lesbiennes, sommes victimes de préjugés quotidiens notamment celui assimilant le lesbianisme à la 

conséquence de viol[s]* ; que ces stigmatisations visent à noues maintenir soumises dans un état de ségrégation sociale ; que noues 

subissons également la lesbophobie des policier.es, des« expert.es » psy, des avocat.es ou des magistrat.es. En effet, soit ils utilisent 

notre lesbianisme au profit des agresseurs en invalidant notre parole au motif que noues n’aimerions pas les hommes ; soit ils 

visibilisent notre lesbianisme pour prouver nos traumatismes. Que dans ces conditions, noues ne faisons pas appel à la justice. 

 
Attendu que noues, lesbiennes du monde entier, subissons des viol[s]*correctifs pour noues punir de déroger aux normes de 

l’hétérosexualité ; que le viol lesbophobe est une double peine misogyne et homophobe ; que le droit français en ne reconnaissant 

pas la classe sociale des femmes nie le caractère sexiste des viol[s]* ; qu’a fortiori en faisant de« l’orientation sexuelle » des victimes 

lesbiennes une circonstance aggravante, il nie entièrement les viol[s]* lesbophobes ; que ces viol[s]*devraient être des crimes à part 

entière ; 

Attendu que noues, lesbiennes, refusons que nos choix personnels et politiques soient dévoyés par la justice, 

[ENTRE]PRENONS le droit de briser l’ordre hétéro-patriarcal. 

Attendu qu’aucune femme ne devrait faire l’objet d’une transaction ; 

 
Que noues ne désirons pas les hommes qui noues paient et qu’en achetant notre consentement, ils noues violent ; 

 
Qu’en noues faisant croire que noues sommes libres alors que noues n’avons pas le choix, ils veulent conserver le privilège de violer 

légalement et impunément des femmes ; 

Qu’ils doivent pourtant répondre collectivement des très graves traumatismes qu’ils provoquent à vie chez les femmes qu’ils louent, 

achètent et pénètrent ; 

Attendu qu’il faut [DE]PRENDRE le droit de l’homme de noues [ha]biter, abolissons la prostitution. 
 

Attendu qu’aucun chiffre sur les violences sexuelles n’est valable car ces violences sont sous-évaluées ; que noues sommes 

convaincues de par nos propres vécus, ceux de nos sœurs, amies, mères, grands-mères et de ceux de toutes celles que noues 

accompagnons, que les viol[s]* sont des attentats massivement perpétrés par les hommes dans l’indifférence générale ; 

Attendu que les viol[s]* de femmes sont des armes de destruction massive ; qu’en noues ôtant notre place de sujet, les hommes 

entravent durablement notre intégrité, notre liberté, nos désirs et notre confiance en noues ; qu’ils compromettent ainsi notre 

possibilité de jouir de nos vies ; 

Attendu que noues, femmes, lesbiennes, survivantes des violences et des viol[s]*des hommes, voulons lutter avec le courage et la 

force de notre détermination ; 

Ensemble, noues voulons [AP]PRENDRE et [COM]PRENDRE le droit qui gouverne les crimes qui noues détruisent ; Attendu que sans 

justice, noues n’aurons jamais la paix, PRENONS LE DROIT ! 

* Englobe ici toute forme d’atteinte physique et psychique à caractère sexuel même sans pénétration 



 

 

 

 
 
La	prescription	des	violences	sexuelles	

Un tableau et des explications pour s’y retrouver 
 

La prescription en matière pénale désigne la date à partir de laquelle il n’est plus possible de poursuivre et condamner une personne 

suspectée d’une infraction. 

Le droit considère en effet que tout délinquant doit bénéficier d’un droit à l’oubli s’il n’a pas été jugé avant un certain délai, appelé 

« délai de prescription ». 

 
En matière d’agressions sexuelles et de viols, de nombreux changements législatifs ces 15 dernières années ont constamment 

augmenté ces délais, notamment pour les victimes mineures. Il n’est pas simple, même pour les juristes, de s’y retrouver. 

Pour calculer si une action pénale est encore possible contre un agresseur sexuel (savoir si elle n’est pas encore « prescrite »), la règle est -

censée- être simple : 

Si au jour d’entrée en vigueur de la loi qui augmente le délai de prescription, la victime pouvait encore déposer plainte (délai de 

prescription toujours en cours), 

alors la nouvelle loi s’applique à sa situation et elle bénéficie de l’allongement du délai de prescription. 

 
Il est ainsi nécessaire de disposer de quatre informations : 

 

• la date de naissance de la victime (afin de connaître la date de la majorité pour les mineur.es) 

• la date des violences sexuelles (afin de connaître quel délai de prescription s’appliquait le jour où l’infraction a été 

commise) 

 
la date de la plainte pénale (si la victime a déjà déposé plainte ou s’apprête à le faire) la 

qualification des violences (selon la victime et selon les juges…) 

La difficulté principale est de connaître (ou de supposer) quelle infraction sera retenue par le.la procureur.e ou le.la juge d’instruction 

saisi.e de la plainte. 

En ce qui concerne les mineur.es, il est souvent difficile de prouver un « viol » ou une « agression sexuelle » car il faut démontrer les modes 

opératoires utilisés par l’agresseur (la violence, la contrainte, la menace ou la surprise). Pour que l’agresseur puisse être jugé, il est fréquent 

que les juges utilisent l’infraction d’ « atteinte sexuelle sur mineur.e », avec des délais de prescription moins longs jusqu’à récemment. 

En ce qui concerne les majeur.es, il est très fréquent que les juges souhaitent correctionnaliser le.s viol.s (http://prendreledroit.org/ la-

correctionnalisation-du-viol/) dénoncé.s par la victime, ce qui a un impact sur les délais de prescription des violences sexuelles subies. 

Afin de tester si vous avez compris le calcul à faire, prenons un exemple : 

 
Imaginons que vous êtes née le 10 septembre 1986 et que vous avez été victime d’un viol par un ami de votre père durant l’été 1998 (vous 

aviez 12 ans et êtes devenue majeure le 10 septembre 2004). Vous souhaitez déposer plainte aujourd’hui. 

◦ Si les juges retiennent qu’il a exercé sur vous une contrainte morale pour vous imposer cet acte, le crime de viol est constitué 

[et dans le cas où ce viol n’est pas correctionnalisé] : si on se reporte au tableau ci-dessous, vous allez regarder la colonne 

du tableau « viol sur mineur.es de moins de 15 ans ». 



 

 

 

A la date du viol, vous disposiez de 10 ans après votre majorité pour déposer plainte, soit jusqu’au 10 septembre 2014. 

Or, en mars 2004, une nouvelle loi a porté ce délai à 20 ans après la majorité, nouveau délai dont vous pouvez bénéficier 

car votre action n’était pas encore prescrite quand la loi de 2004 a été votée. Vous pouvez alors déposer plainte jusqu’en 

2024. 

Enfin, une loi d’août 2018 (survenue alors que votre action n’était pas prescrite) a porté ce délai à 30 ans après la majorité. 

Vous avez désormais jusqu’en 2034 pour intenter (ou relancer) une action pénale. 

◦ Si les juges ne retiennent aucun des modes opératoires du viol, ils vont qualifier ce viol d’ « atteinte sexuelle sur mineur.es 

». 

 
Comme il s’agissait d’un ami de votre père et non d’une personne qui détenait une autorité sur vous (tel qu’un éducateur par 

exemple), c’est la 1ère colonne du tableau qui pourrait s’appliquer. 

Or dans ce cas, à la date de « l’atteinte sexuelle », vous ne disposiez que de 3 ans après votre majorité pour déposer 

plainte, soit jusqu’au 10 septembre 2007. 

Le nouveau délai de prescription pour cette infraction est survenu seulement en 2017. Il ne peut donc s’appliquer pour 

vous aujourd’hui car à la date de son entrée en vigueur, votre action était déjà prescrite depuis 2007. 

 

 

 



 

 

 

 
Procédure	pénale	:	de	la	plainte	au	procès	
Introduction : 

 
Deux codes concernent principalement le droit pénal : le Code pénal et le Code de procédure pénale. Le premier recense les différentes 

infractions, les définit et précise la peine dont elles sont assorties. Le second pose les règles de procédures qui peuvent varier en 

fonction du type d’infraction (la procédure n’est pas la même pour un délit ou un crime par exemple) ou de choix stratégiques de la partie 

civile (c’est-à-dire la victime). 

–> voir également notre schéma sur la procédure suite à une plainte (http://prendreledroit.org/schema-parcours-de-plainte/) 
 

I.  Le dépôt de plainte 
 

Le dépôt de plainte – Tout ce qu’il faut savoir (http://prendreledroit.org/wp-content/uploads/2024/11/Le-depot-de-plainte-Tout-ce-quil-faut-
savoir.pdf) 

 
Vous pouvez déposer une main courante auprès des services de police (commissariat) ou un procès-verbal de renseignement 

judiciaire auprès de la gendarmerie. Au commissariat, la main courante n’entraîne pas automatiquement une enquête judiciaire. En 

gendarmerie en revanche, les informations contenues dans votre main courante font l’objet d’une transmission au procureur de la 

République et une enquête peut être ouverte 

Pour déposer une plainte pénale, plusieurs voies sont possibles 
 

1/ Vous pouvez vous rendre directement dans un commissariat ou une gendarmerie et demander à déposer plainte. Vous serez 

d’abord reçu e par l’agent e d’accueil, présent e pour filtrer les demandes du public. Si vous voulez déposer plainte pour des faits de 

violence survenus lorsque vous étiez mineur e, vous serez alors redirigé e vers la « brigade des mineur es ». Pour des faits survenus à 

l’âge adulte, vous serez auditionné e par un e agent e de la « brigade des mœurs ». 

2/ Depuis deux ans environ, des dispositifs améliorent les chances d’être bien reçu e 

• Possibilité de passer par une plateforme de signalement en ligne, où vous pourrez tchatter avec des policier es formé es dans 

l’accueil des femmes victimes de violences sexuelles. Si vous êtes déterminé e à déposer plainte, ils ou elles vous orienteront vers 

des policier es également formé.es, au sein du commissariat ou de la gendarmerie compétente, pour recevoir votre plainte. Voici 

la plateforme : https:// www.service-public.fr/cmi (https://www.service-public.fr/cmi) 

Vous pouvez également vous adresser aux intervenant es sociales de la police ou de la gendarmerie – par exemple, l’ASFAD 

répertorie ces personnes ici (voir à la moitié de la page) : https://www.asfad.fr/prevention-des-violences-conjugales-et-

intrafamiliales/service- prevention- (https://www.asfad.fr/prevention-des-violences-conjugales-et-intrafamiliales/service-

prevention-violence/) violence/ (https://www.asfad.fr/ prevention-des-violences-conjugales-et-intrafamiliales/service-prevention-

violence/) – sur Saint-Malo, AIS35 donne les infos ici : https://www.ais35.fr/ wp- (https://www.ais35.fr/wp-

content/uploads/2022/07/ISCG-presentation-poste-CLS.pdf) content/uploads/2022/07/ISCG-presentation-poste-CLS.pdf 

(https://www.ais35.fr/wp-content/uploads/2022/07/ISCG-presentation-poste-CLS.pdf) 

• Des femmes victimes ayant récemment déposé plainte au commissariat central de Rennes ont témoigné du dis- positif « code 

orange » > Quand vous arrivez à l’accueil de l’Hôtel de Police, on vous demande de « pointer » le motif de notre visite en montrant 

du doigt le code couleur correspondant. Le rond orange mentionne : violence sexuelle, sexiste, conjugale. Vous êtes lors redirigée 

dans une autre pièce, et une personne formée vous reçoit. 

3/ Une dernière possibilité est d’écrire directement votre plainte au procureur de la République, qui se chargera de désigner un·e 

enquêteur·ice et donc normalement la personne la plus apte à vous recevoir en fonction des violences dont vous avez été victime. 

Le conseil PLD est le suivant : s’il est possible pour vous, en étant bien préparé.e et accompagné.e d’aller déposer plainte en direct, 

mieux vaut choisir cette voie « classique » de dépôt de plainte car écrire au procureur fait perdre du temps. 

Si votre action est bientôt prescrite, c’est déconseillé car le dépôt de plainte n’interrompt pas la prescription. Il faut un acte d’enquête 

pour l’interrompre. 

Le courrier au procureur est à privilégier pour des situations relativement exceptionnelles : forte complexité des situations de violence 

(violences enchevêtrées), survenance des violences sur une période très longue ; impossibilité physique et psychique de se rendre en 

bureau de police ou commissariat. 



 

 

Pour l’audition qui donnera lieu à votre dépôt de plainte sachez que vous avez le droit : 
 

• de venir accompagné.e d’une personne de votre choix qui devrait pouvoir rester le temps de l’audition mais qui ne pourra 

pas parler de venir avec des notes que vous avez prises pour vous rappeler la chronologie s’il est difficile de vous rappeler 

certains éléments 

• d’avoir préalablement constitué votre dossier », c’est-à-dire collecté les attestations de témoins, les preuves de vos 

démarches, le nom et contact des autres victimes si elles sont d’accord, etc. 

• de demander à faire des pauses 

• de refuser de répondre à certaines questions qui vous choquent 

• d’obtenir une copie de votre plainte à la fin. Souvent, on est très fatigué.e en terminant et on ne prend pas bien le 

temps de relire ses déclarations mais pourtant c’est très important afin que vos propos soient fidèlement retranscrits. 

Aucun motif ne peut être avancé pour refuser un dépôt de plainte. C’est un droit. On peut chercher à vous en dissuader mais c’est 

illégal (Article 15-3 du Code de procédure pénale) 

S’il y a entorse au dépôt de plainte, n’hésitez pas à le mentionner à des associations de soutien d’aide aux victimes pour qu’elles le 

fassent remonter au procureur. 

Par ailleurs, les policier es s’autorisent parfois à « méqualifier » les faits (il.elles les qualifient avec une autre qualification pénale que celle 

que les faits devraient avoir) ou à vous signifier qu’ils sont prescrits. Or, même si les faits sont prescrits, vous pouvez tout à fait déposer 

plainte et personne ne peut vous refuser ce droit. 

Si l’accueil qui vous est réservé ne vous paraît pas convenable, n’hésitez pas à mettre un terme au dépôt de plainte. 
 

L’imaginaire collectif projette sur les victimes un ensemble d’attendu. Une « bonne » victime n’est ni trop prise par ses émotions et 

débordante (au risque d’être accusée de folie), ni trop distante et froide (il faut quand même pleurer un peu). Aucune victime ne correspond 

à ces stéréotypes. Ne vous préoccupez pas de ce que vous renvoyez car quoiqu’il en soit vous ne serez jamais la « parfaite » victime. 

Acceptez votre propre état émotionnel, celui qui vous permet d’être le.la plus en phase avec ce que vous ressentez, et qui vous permet 

un témoignage spontané. 

II.  Les différentes formes d’enquête 
 

Le procureur qui reçoit la plainte dispose de « l’opportunité des poursuites », c’est à dire qu’il a plusieurs options : 
 

1. Il peut décider de classer sans suite, parfois avant même d’avoir diligenté une enquête (Voir A) 
 

2. Il peut diligenter une enquête dénommée « enquête préliminaire » confiée à un commissariat ou une gendarmerie (Voir B) 
 

3. En cas de crime (et donc en cas de viol), il peut demander l’ouverture d’une «information judiciaire» c’est-à-dire confier l’enquête à un juge 
d’instruction (Voir C). 

 
4. A la fin de l’enquête, le procureur peut décider d’une alternative aux poursuites. En général, il classe l’affaire après avoir rappelé 

l’agresseur à la loi (« rappel à la loi »). 

A) Classement sans suite et « recours » 

Il faut savoir qu’en France, 80% des plaintes, toutes infractions confondues, sont 

classées sans suite. Si votre plainte est classée sans suite par le procureur de la 

République, vous pouvez : 

• Faire appel de la décision devant le procureur général près la Cour d’appel dans un délai de deux mois à compter du classement sans suite 
; 

 
• Déposer une plainte avec constitution de partie civile auprès du Doyen des juges d’instruction du Tribunal de Grande Instance (pour 

un tel recours, il est préférable de prendre contact avec un.e avocat.e). 

• Citer directement l’agresseur devant le tribunal correctionnel (pour une telle procédure, il est nécessaire d’avoir beaucoup de preuves 

et de prendre impérativement contact avec un.e avocat.e). Cette procédure n’est en outre pas possible en cas de viol, puisqu’elle est 

réservée aux délits. 



 

 

Si vos revenus sont insuffisants, vous pouvez demander l’aide juridictionnelle totale ou partielle auprès du tribunal de Grande 

Instance. Renseignez-vous préalablement auprès de votre assurance habitation ou bancaire, vous bénéficiez peut-être d’une protection 

juridique. 

B) L’enquête préliminaire 
 

Une fois que l’on a déposé plainte, c’est une enquête préliminaire qui s’ouvre, sous la direction du·de la procureur·e de la République. 
 

L’enquête a lieu dans la circonscription où l’infraction a été commise Toutefois, si la victime habite loin du lieu d’infraction (et si elle était 

mineure pendant les faits), le procureur peut mandater un officier de police judiciaire du département de résidence de la victime pour 

mener les investigations. C’est également parfois le lieu de résidence du mis en cause qui détermine la compétence du service 

d’enquête. 

Il est, à certaines conditions, possible de demander un dépaysement de l’enquête préliminaire auprès du procureur : si le dossier est « 

polémique » au sens où il met en jeu des intérêts politiques (si l’accusé est par exemple quelqu’un de connu, si l’affaire est sensible sur 

le plan politique ou si la désignation de tel·les officier·es de police révèle un conflit d’intérêt (des policiers éventuellement très proche de 

la victime ou de l’accusé)). Mais le critère de dépaysement est relatif : il est autorisé quand il jugé est indispensable à « une bonne 

administration de la justice ». 

Lors de l’enquête préliminaire, il est probable que la police demande que vous 

soyez reçue par : un médecin légiste 

• un expert-psychiatre ou un expert-psychologue 
 

Si vous avez un dossier médical en lien avec les violences sexuelles que vous avez subies, vous pouvez en remettre une copie à la 

police (vous avez accès à vos dossiers médicaux en écrivant à vos différents praticiens qui vous enverront une copie). 

 
Par ailleurs, il est fréquent que la police cherche à auditionner les personnes qui faisaient partie de votre entourage au moment des 

violences (famille, ami.es, etc), et qui ont pu constater une modification de votre comportement, une dégradation de votre état de santé 

ou à qui vous vous êtes confiées. 

Ils vont également vous demander de leur rapporter toutes les preuves matérielles que vous avez tels que textos, mails, messages sur 

les réseaux échangés avec l’agresseur, etc. 

Il arrive que, si l’agresseur donne une toute autre version que la plaignante, la police procède à une confrontation. Il ne faut pas s’inquiéter 

avec ce terme. Vous ne serez pas mis face à face mais plutôt dos à dos, ou assis à côté avec vos avocat·es respectives au milieu. 

Durant l’enquête préliminaire, vous n’avez pas droit à l’assistance d’un.e avocat.e lors de vos auditions et aucune disposition n’est prévue 

pour que vous puissiez avoir l’assistance d’un·e avocat·e payé·e par l’aide juridictionnelle. Vous y avez droit lors de la confrontation, 

que l’agresseur soit en garde à vue ou entendu libre et qu’il soit lui-même assisté par un avocat ou pas. L’avocate peut alors être 

rémunéré·e par l’aide juridictionnelle (il faudra déposer un dossier de demande d’AJ). 

A la fin de l’enquête préliminaire, l’ensemble des procès-verbaux est transmis au procureur pour qu’il décide s’il engage des poursuites 

contre l’agresseur ou s’il rend un classement sans suite. 

Vous n’aurez accès aux procès verbaux de l’enquête (auditions des témoins, expertises psychiatriques, etc) qu’après la décision du procureur. 
 

S’il classe l’affaire, il faut commander auprès de lui le dossier pénal. Si vous avez un.e avocat.e et que c’est elle/lui qui commande le 

dossier, en principe, vous ne pourrez pas en avoir une copie et pourrez seulement le consulter à son cabinet. Nous vous conseillons 

donc de vous procurer vous-même le dossier pénal avant de mandater un.e avocat.e. Si le procureur poursuit l’agresseur devant le 

tribunal, vous pourrez prendre connaissance du dossier pénal directement au greffe pénal du tribunal correctionnel, faire une demande 

de copie du dossier ou le consulter au cabinet de votre avocat.e. 

En matière criminelle, donc en cas de viol, si le procureur considère qu’il y a suffisamment d’éléments à charge, il demande l’ouverture 

d’une « information judiciaire » et confie la poursuite de l’enquête à un juge d’instruction. En effet, le procureur ne peut, sans l’avis d’un 

juge d’instruction, renvoyer un violeur devant une Cour d’assises ou dorénavant devant une Cour criminelle départementale. 

En revanche, le ou la juge d’instruction peut outrepasser l’avis du procureur de la République. 
 

C) L’instruction 
 

Le-la juge d’instruction est saisi.e, soit par le procureur qui estime qu’il y a des charges importantes contre l’agresseur et qu’il est 

susceptible d’être renvoyé devant une Cour d’assises, soit par la victime elle-même qui engage une nouvelle procédure après le 



 

 

classement sans suite de sa plainte. 

Pour cela, vous devez adresser une (nouvelle) plainte « avec constitution de partie civile » au Doyen des juges d’instruction du Tribunal de 

grande instance du lieu de commission de l’infraction. 

Il vous faudra verser une « consignation », déterminée en fonction de vos revenus. Il s’agit d’une somme censée couvrir les frais de la 

procédure. Si vous avez droit à l’aide juridictionnelle, vous êtes dispensée du paiement de cette consignation. 

Il est fortement recommandé d’avoir un.e avocat.e pendant l’instruction. De préférence compétent.e et investi.e dans votre dossier. 

Il faut savoir qu’une instruction, selon que l’agresseur reconnaît les violences ou pas et selon l’encombrement des cabinets de juges 

d’instruction, dure en moyenne 3 ans. 

Le juge d’instruction est un juge indépendant (contrairement au procureur qui dépend du ministère de la justice) qui mène une 

enquête appelée « instruction ». Votre avocat.e aura dans ce cas constamment accès à toutes les pièces du dossier pénal et 

pourra/devra vous informer de ce qu’elles contiennent. 

Le juge d’instruction entend toujours au moins une fois la victime et l’agresseur, peut ordonner des mesures d’expertise judiciaire 

(expert psychologue, psychiatre, médical…), entendre les témoins, organiser une confrontation entre l’agresseur et vous, vous 

confrontez ou confronter l’agresseur aux témoins, etc. 

Votre avocat.e vous assiste pendant les auditions et confrontations et les avocat.e.s peuvent faire des demandes d’actes à tout moment 

(demande d’audition de témoins, de perquisition…). Le juge d’instruction refuse ou accepte les demandes en rendant des « ordonnances ». 

Toutes les ordonnances (à l’exception de l’ordonnance de renvoi devant le Tribunal correctionnel) du juge d’instruction peuvent faire 

l’objet d’un recours devant la chambre d’instruction (la Cour d’appel des juges d’instruction) dans les 5 jours qui suivent. 

La chambre d’instruction peut faire droit à la demande qui avait été refusée par le juge d’instruction. 
 

Les ordonnances dont vous ne pourrez pas faire appel en temps que victime sont les mesures concernant la détention provisoire ou 

le contrôle judiciaire de l’agresseur. 

Lorsque le juge d’instruction estime avoir terminé son enquête, il écrit à toutes les parties pour indiquer qu’il met en œuvre « l’article 175 du 
Code de procédure pénale 

» 
 

Cela signifie que l’agresseur et la victime ont trois mois pour faire des observations sur les éventuels manquements de l’instruction et 

donc demander des actes supplémentaires (si l’agresseur est en détention provisoire, les parties n’ont qu’un mois pour faire des 

observations). La victime peut à ce moment-là contester la qualification juridique donnée par le.la juge d’instruction aux agissements 

pour lesquels l’agresseur a été mis en examen (Exemple : demander la mise en examen pour viol alors que le.la juge d’instruction l’avait 

mis en examen pour agression sexuelle). 

Pendant ces trois mois (ce délai n’est pas impératif pour lui), le procureur rend ses réquisitions, soit de mise en accusation, soit de non 

lieu. La victime et l’agresseur ont ensuite un mois pour répondre aux réquisitions du procureur (10 jours en cas de détention provisoire 

de l’agresseur). 

Une fois toutes ces demandes d’actes, réquisitions, observations terminées, le juge d’instruction rend une « ordonnance de règlement 

» c’est à dire soit une ordonnance de mise en accusation devant la Cour d’assises, soit une ordonnance de renvoi devant le Tribunal 

correctionnel soit une ordonnance de non lieu. 

Ces ordonnances, sauf celle qui ordonne le renvoi de l’agresseur devant le tribunal correctionnel , sont contestables dans les 5 jours devant 
la chambre d’instruction par les deux parties. 

 
La Chambre de l’instruction peut entièrement réformer l’ordonnance c’est-à-dire par exemple ordonner la mise en accusation devant 

une Cour d’Assises alors que le juge d’instruction avait rendu un non-lieu. Il peut également ordonner des actes d’enquête 

supplémentaires. 

L’ordonnance rendue par la chambre de l’instruction peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation dans les 5 jours. La Cour de cassation ne 

peut pas se prononcer sur le fond du dossier mais seulement vérifier que le droit et la procédure pénale ont été respectés. 

 

 
III.  Le procès 

 
Alors que le temps de l’enquête ou de l’instruction, la victime a un rôle de témoin, elle pourra être « partie civile » devant le tribunal 



 

 

correctionnel ou la Cour d’assises, c’est-à-dire demander réparation de son préjudice (demande de dommages-intérêts). 

A° Le tribunal correctionnel 
 

Vous êtes convoquée (« avis d’audience ») par courrier quelques semaines ou mois avant la date de l’audience ou par convocation 

remise par un officier de police judiciaire. Il est indiqué sur cet avis pour quelle(s) infraction(s) l’agresseur est renvoyé devant le tribunal 

et les faits retenus par le procureur pour caractériser cette infraction. 

Il est nettement préférable d’être présente à l’audience et d’être assistée par un.e avocat.e, notamment si l’infraction retenue n’est pas 

celle qui correspond aux faits dénoncés (ex : une main sur les fesses, qui est une agression sexuelle, est qualifiée de harcèlement 

sexuel). Ce sera le rôle de votre avocat.e de contester devant le tribunal la qualification retenue. 

Le jour de l’audience, ce sont trois magistrats qui jugent. Le ou la président.e ou un.e autre juge appelé « conseiller rapporteur » fait un 

résumé de la procédure. Ensuite, si la victime ou l’agresseur a fait citer des témoins, ils et elles sont entendu.es, le mis en cause est 

interrogé, la victime peut-être amenée à relater à nouveau les violences ou être interrogée sur certains points. 

Puis viennent les plaidoiries : la « partie civile » parle en premier et peut demander des dommages-intérêts, le procureur rend ensuite 

ses réquisitions, c’est-à-dire la peine qu’il demande à l’encontre de l’agresseur puis la défense plaide en dernier. 

La décision est rendue soit le jour même, soit à une date fixée par le tribunal. On dit alors qu’elle est « mise en délibéré ». 
 

B° La Cour d’assises 
 

La Cour d’assises juge des crimes c’est-à-dire de toutes les infractions sanctionnées de plus de 10 ans d’emprisonnement. C’est donc 

normalement (voir focus sur la correctionnalisation des viols) le tribunal de droit commun des violeurs qui encourent au minimum 15 ans 

d’emprisonnement. 

Mais depuis janvier 2023, tous les crimes pour lesquels les accusés encourent jusqu’à 20 ans de prison, sont jugés devant les Cours 
criminelles départementales où il n’y a pas de jurés mais cinq magistrat.es professionnelles. Cela concerne la majorité des personnes jugées 
pour viols en France. La procédure qui s’applique devant ces Cours criminelles est sensiblement la même que devant la Cour d’assises. 
La Cour d’assises n’a pas d’existence fixe. Le-la président.e de la Cour, qui reçoit les ordonnances de mise accusation devant la Cour 

d’assises de la part des magistrats de l’instruction, prononce l’ouverture de « sessions d’assises » qui vont siéger dans la Cour d’appel 

pour un temps déterminé. Il ou elle prévoit ainsi pour chaque affaire un nombre de jours nécessaires en fonction de la complexité du 

dossier, du nombre d’accusés et/ou du nombre de victimes concernées. 

La cour d’assises se compose de « la cour » (trois magistrats professionnels) et d’un jury composé de six jurés (en première instance) 

ou de neuf jurés (en appel). Les jurés sont tirés au sort parmi les citoyen.nes à partir des listes électorales. Le tirage au sort est fait pour 

une session de plusieurs semaines qui peut donc comprendre le jugement de plusieurs affaires. 

Sont donc obligatoirement présents, les trois magistrats professionnels dont un.e est président.e, les six ou neuf jurés ainsi que le 

ministère public (le procureur) qui prend le nom d’avocat.e général.e. Il y a également l’accusé obligatoirement assisté d’un.e avocat.e. 

Si au moment du procès, il est en détention provisoire, il sera dans un box derrière une vitre, flanqué de policiers de chaque côté. 

Si l’accusé est en fuite, il est uniquement jugé par la Cour, sans jury populaire. On parle alors de « défaut criminel » (on disait autrefois « par 
contumace »). 

 
Il y aura en général la victime et son avocat.e mais sa présence n’est pas obligatoire. Elle pourra être simplement appelée à témoigner 

à la barre si elle ne souhaite pas se constituer partie civile et ainsi obtenir des dommages-intérêts. 

Il y a enfin le public et souvent des journalistes. A l’ouverture du procès, il est possible pour la victime de demander le huis clos de 

l’affaire, permettant qu’il n’y ait pas de public : le huis-clos est de droit si la partie civile est mineure et en général accepté pour les 

majeures dès lors qu’il s’agit de faits de viols. 

Le déroulement du procès est le suivant : 
 

Au début de la session, le-la présidente procède au tirage au sort des jurés qui vont rester pour le procès, parmi les 35 prévus initialement 

pour toute la session. L’avocat.e de la défense et l’avocat.e général.e ont connaissance de l’âge, du métier et du sexe de chaque juré. 

Au fur et à mesure que les jurés sont tirés au sort, la défense peut en récuser quatre et l’avocat.e général.e trois. La partie civile ne 

dispose pas du droit de récusation des jurés. 

Une fois les six jurés installés, le procès peut commencer. Le-la président.e organise en premier lieu les ordres de passage des témoins 

appelés à témoigner à la barre. 

Ensuite, le-la président.e fait un « rapport » de l’affaire, c’est-à-dire expose aux jurés l’ensemble des agissements pour lesquels l’accusé 

est jugé, les différents actes et constatations qui ont été effectués pendant l’enquête. 



 

 

Seuls les magistrats professionnels ont accès au dossier pénal, c’est-à-dire aux écrits (procès-verbaux d’auditions, de confrontation, 
mémoires des différents avocat.es), photos, vidéos, expertises contenues dans la procédure. De ce fait, il faut en quelque sorte jouer l’enquête 
devant eux. 

 
Sont donc appelés à témoigner à la barre les un.es après les autres, les policiers qui ont été en charge de l’enquête mais aussi les 

expert.es judiciaires, psychologues, psychiatres, médecins, gynécologues qui ont procédé à des expertises. En règle générale, les 

proches de la victime et de l’accusé sont également appelés. 

Le-la présidente, qui a accès à toute la procédure écrite, mène les débats, assure la police de l’audience, décide des ordres de passage 

des témoins, leur pose des questions pour éclairer les jurés, interroge l’accusé quand il veut : au milieu, avant ou après les témoignages, 

questionne la partie civile à tout moment ou encore peut lire une pièce de la procédure à haute voix, sans jamais que les jurés ne 

puissent en prendre connaissance d’eux-mêmes. 

Sa manière de présider et de mener l’audience, sa personnalité, influence énormément la tonalité des débats et varie donc d’une session 
d’assises à l’autre. 

 
A la fin des débats, viennent les plaidoiries de toutes les parties. C’est d’abord l’avocat de la partie civile qui plaide puis l’avocat.e 

général.e qui prend ses réquisitions c’est-à-dire requiert une peine ou l’acquittement de l’accusé. Enfin, la défense à la parole en dernier. 

Le président clôt ensuite les débats puis fait lecture aux jurés de l’article 353 du Code de procédure pénale : 
 

« Sous réserve de l’exigence de motivation de la décision, la loi ne demande pas compte à chacun des juges et jurés composant la cour 

d’assises des moyens par lesquels ils se sont convaincus, elle ne leur prescrit pas de règles desquelles ils doivent faire particulièrement 

dépendre la plénitude et la suffisance d’une preuve ; elle leur prescrit de s’interroger eux-mêmes dans le silence et le recueillement et 

de chercher, dans la sincérité de leur conscience, quelle impression ont faite, sur leur raison, les preuves rapportées contre l’accusé, et 

les moyens de sa défense. La loi ne leur fait que cette seule question, qui renferme toute la mesure de leurs devoirs 

: « Avez-vous une intime conviction ?» 
 
La séance est suspendue durant le temps du délibéré qui peut durer plusieurs heures. 

 
Lorsque l’audience est rouverte, le délibéré est rendu sur la culpabilité et sur la peine ou sur l’acquittement de l’accusé. 

 
Une fois le sort pénal de l’accusé prononcé, les jurés se retirent et les débats peuvent être rouverts, à la demande la partie civile, sur les 

seuls intérêts civils, devant les trois magistrats professionnels. C’est le moment où la victime peut demander des dommages-intérêts 

sur le fondement de l’article 372 du code de procédure pénale et ce même si l’accusé a été acquitté. 

 

 
 



 

 

 

 
 
La	correctionnalisation	du	viol	
Depuis le 10 mars 2004 (vote de la loi Perben II), la « correctionnalisation » des viols est devenue légale. Elle permet qu’un Tribunal 

correctionnel, compétent en matière de délits, juge un violeur qui relève normalement de la Cour d’assises puisqu’il a commis un crime 

: le crime de viol est alors « transformé » en délit d’agression sexuelle ou d’atteinte sexuelle sur mineur.e. 

L’agresseur encourra en général une peine inférieure de moitié à celle qu’il aurait encourue devant la Cour d’assises ; 

Le violeur sera jugé au milieu des délits routiers, des vols à l’étalage et du trafic de stupéfiants et en quelques heures alors que vous 

auriez bénéficié d’au moins deux jours de procès devant une Cour d’assises ; 

La correctionnalisation, contrairement à une idée reçue, ne garantit pas une condamnation du violeur. 
 

La loi Perben II prévoit que le juge d’instruction propose à la victime et son avocat.e, à la fin de l’instruction et avant de rendre son 

ordonnance de règlement, un renvoi de l’agresseur devant le Tribunal correctionnel. Si vous ne vous y opposez pas (attention, il n’est 

pas nécessaire d’obtenir votre accord explicite!), le renvoi devant le tribunal correctionnel est possible. 

Si vous aviez un.e avocat.e pendant l’instruction, vous ne pourrez plus contester la compétence du Tribunal correctionnel au moment 

du jugement puisqu’on considère que vous étiez suffisamment conseillée pour vous y opposer. 

Prendre le droit à élaboré une conférence sur cette pratique judiciaire que nous avons déjà présentée deux fois à Rennes et une fois à 

Brest en 2019 et 2020. Pour l’écouter, c’est ici (http://prendreledroit.org/ conference-droit-violences-sexuelles-a-ecouter/) 

 



 

 

 
 
Vous	avez	été	victime	avant	le	23	avril	2021	
Tous les articles cités ci-après sont inscrits dans le code pénal français 

 
Il n’existe pas de dispositions particulières pour les mineur.es victimes d’exhibition sexuelle ou de harcèlement sexuel, contrairement aux 

agressions sexuelles et au viol. 

Agression sexuelle 

Article 222-22 : « Constitue une agression sexuelle toute atteinte sexuelle commise avec violence, contrainte, menace ou surprise. » 
 

Article 222-29-1 : « Les agressions sexuelles autres que le viol sont punies de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 € d’amende 

lorsqu’elles sont imposées à un mineur de quinze ans. » 

L’expression « mineur de quinze ans » signifie « de moins de quinze ans ». 
 

La jurisprudence retient comme « sexuels » les attouchements commis sur la poitrine, les fesses, les cuisses, le sexe et le baiser ou le contact 

avec le sexe de l’agresseur sur toute partie du corps de la victime. 

Bien que la victime soit mineure, la caractérisation de l’infraction dépend des modes opératoires de l’agresseur : violence, contrainte, menace ou 
surprise : 

 
o Violence : La jurisprudence retient quasi exclusivement l’exercice de violences physiques. 

 
o Surprise : Il faut que l’agresseur prenne au dépourvu la victime (l’acte ou la personne qui le commet est autre que celui qu’on attend. 

Ex : Un homme s’introduit dans la chambre d’une femme et elle croit que c’est son partenaire ; ou un médecin sous le prétexte 

d’examen médical agresse sexuellement sa patiente). 

o Menace : L’agresseur annonce des représailles en cas de refus de la victime. 
 

o Contrainte : Elle peut être physique ou morale. La contrainte économique ou moral qui pèse sur les victimes est rarement retenue. 
 

Ces modes opératoires doivent être concomitants à l’atteinte sexuelle, c’est-à-dire exercés en même temps ou dans un temps très proche. 
 

Pour faciliter la caractérisation par les juges de la contrainte exercée sur les enfants, la loi a apporté les précisions suivantes.Article 222-

22-1 : « La contrainte prévue par le premier alinéa de l’article 222-22 peut être physique ou morale. 

Lorsque les faits sont commis sur la personne d’un mineur, la contrainte morale mentionnée au premier alinéa du présent article ou la 

surprise mentionnée au premier alinéa de l’article 222-22 peuvent résulter de la différence d’âge existant entre la victime et l’auteur des faits 

et de l’autorité de droit ou de fait que celui- ci exerce sur la victime, cette autorité de fait pouvant être caractérisée par une différence d’âge 

significative entre la victime mineure et l’auteur majeur. 

Lorsque les faits sont commis sur la personne d’un mineur de quinze ans, la contrainte morale ou la surprise sont caractérisées par l’abus 

de la vulnérabilité de la victime ne disposant pas du discernement nécessaire pour ces actes » 

Pour autant, les violences sexuelles commises sur les mineur.es (dont les viols, cf « livret sur la correctionnalisation 

(http://prendreledroit.org/wp-content/ uploads/2018/12/Livret-dinformation-sur-la-correctionnalisation-du-viol-Prendre-le-droit.pdf)« ) sont 

majoritairement poursuivies sous une autre infraction, ci-après. 

Article 227- 25 : « Hors le cas de viol ou de toute autre agression sexuelle, le fait, par un majeur, d’exercer une atteinte sexuelle sur un 

mineur de quinze ans est puni de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 € d’amende ». 

Cet article permet de sanctionner les agressions sexuelles commises sur les mineur.es lorsqu’ils et elles ne peuvent pas (ce qui est souvent le 

cas) rapporter la preuve de l’utilisation de violences, de contrainte, de menace ou de surprise par l’agresseur, en général un homme de la 

famille ou de l’entourage. 

Les circonstances aggravantes des atteintes sexuelles sans violence, contrainte, menace ou surprise sur mineures Article 227-26 : « 

L’infraction définie à l’article 227-25 est punie de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende : 1° Lorsqu’elle est commise par un 

ascendant ou par toute autre personne ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait ; 2° Lorsqu’elle est commise par une personne qui 

abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

3° Lorsqu’elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de complice ; 



 

 

 
4° Lorsque le mineur a été mis en contact avec l’auteur des faits grâce à l’utilisation, pour la diffusion de messages à destination d’un 

public non déterminé, d’un réseau de communication électronique ; 

5° Lorsqu’elle est commise par une personne agissant en état d’ivresse manifeste ou sous l’emprise manifeste de produits stupéfiants » 
 

Article 227-27 : « Les atteintes sexuelles sans violence, contrainte, menace ni surprise sur un mineur âgé de plus de quinze ans sont punies de 

trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende : 

1° Lorsqu’elles sont commises par un ascendant ou par toute autre personne ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait ; 

2° Lorsqu’elles sont commises par une personne qui abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ». 

Viol : 

Article 222-23 : « Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, commis sur la personne d’autrui ou sur la personne de 

l’auteur par violence, contrainte, menace ou surprise ». 

Article 222 -24 : « Le viol est puni de vingt ans de réclusion criminelle : (…) 2° Lorsqu’il est commis sur un mineur de quinze ans ; (…) » 

Pour caractériser un viol sur mineur.e il est toujours nécessaire d’apporter la preuve de l’utilisation par l’agresseur de la contrainte, de la 

menace, de la surprise ou de la violence sauf à déqualifier le viol en atteinte sexuelle (article 227-25) punie donc d’une moindre peine. 

Les infractions suivantes visent essentiellement la pornographie et la prostitution des mineur.es : 
 

Article 227-22-1 : « Le fait pour un majeur de faire des propositions sexuelles à un mineur de quinze ans ou à une personne se 

présentant comme telle en utilisant un moyen de communication électronique est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros 

d’amende. 

Ces peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende lorsque les propositions ont été suivies d’une rencontre » 
 

Article 227-23 : « Le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, d’enregistrer ou de transmettre l’image ou la représentation d’un mineur lorsque 

cette image ou cette représentation présente un caractère pornographique est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros 

d’amende. Lorsque l’image ou la représentation concerne un mineur de quinze ans, ces faits sont punis même s’ils n’ont pas été commis 

en vue de la diffusion de cette image ou représentation. 

Le fait d’offrir, de rendre disponible ou de diffuser une telle image ou représentation, par quelque moyen que ce soit, de l’importer ou de 

l’exporter, de la faire importer ou de la faire exporter, est puni des mêmes peines. 

Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 100 000 euros d’amende lorsqu’il a été utilisé, pour la diffusion de l’image ou 

de la représentation du mineur à destination d’un public non déterminé, un réseau de communications électroniques. 

Le fait de consulter habituellement ou en contrepartie d’un paiement un service de communication au public en ligne mettant à disposition 

une telle image ou représentation, d’acquérir ou de détenir une telle image ou représentation par quelque moyen que ce soit est puni de 

deux ans d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende. 

Les infractions prévues au présent article sont punies de dix ans d’emprisonnement et de 500 000 euros d’amende lorsqu’elles sont 

commises en bande organisée. 

La tentative des délits prévus au présent article est punie des mêmes peines. 
 

Les dispositions du présent article sont également applicables aux images pornographiques d’une personne dont l’aspect physique est 

celui d’un mineur, sauf s’il est établi que cette personne était âgée de dix-huit ans au jour de la fixation ou de l’enregistrement de son 

image. » 

Article 227-24 : « Le fait soit de fabriquer, de transporter, de diffuser par quelque moyen que ce soit et quel qu’en soit le support un 

message à caractère violent ou pornographique ou de nature à porter gravement atteinte à la dignité humaine ou à inciter des mineurs à se 

livrer à des jeux les mettant physiquement en danger, soit de faire commerce d’un tel message, est puni de trois ans d’emprisonnement et 

de 75 000 euros d’amende lorsque ce message est susceptible d’être vu ou perçu par un mineur. 

Lorsque les infractions prévues au présent article sont soumises par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle ou de la communication au public 

en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la détermination des personnes 

responsables. » 

Article 227-24-1 : « Le fait de faire à un mineur des offres ou des promesses ou de lui proposer des dons, présents ou avantages 

quelconques, ou d’user contre lui de pressions ou de contraintes de toute nature, afin qu’il se soumette à une mutilation sexuelle est puni, 

lorsque cette mutilation n’a pas été réalisée, de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende. 



 

 

Est puni des mêmes peines le fait d’inciter directement autrui, par l’un des moyens énoncés au premier alinéa, à commettre une mutilation 

sexuelle sur la personne d’un mineur, lorsque cette mutilation n’a pas été réalisée. » 

Article 227-27-3 : « Lorsque l’atteinte sexuelle est commise par une personne titulaire de l’autorité parentale sur le mineur, la juridiction 

de jugement doit se prononcer sur le retrait total ou partiel de cette autorité en application des articles 378 et 379-1 du code civil. 

Elle peut alors statuer sur le retrait de cette autorité en ce qu’elle concerne les frères et sœurs mineurs de la victime. Si les poursuites ont lieu 

devant la cour d’assises, celle-ci statue sur cette question sans l’assistance des jurés. » 



 

 

 

 

Vous	avez	été	victime	après	le	23	avril	2021	
La loi n° 2021-478 du 21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de l’inceste, entrée en vigueur le 23 avril 

2021, est venue largement modifier le Code pénal en matière de délits et crimes sexuels concernant les mineurs et les majeurs. 

En effet, la loi du 21 avril 2021 a créé un nouveau crime de viol commis sur les mineur.es, punis de vingt ans de réclusion criminelle. 
 

► Art. 222-23-1 du Code pénal : « Hors le cas prévu à l’article 222-23, constitue également un viol tout acte de pénétration sexuelle, 

de quelque nature qu’il soit, ou tout acte bucco-génital commis par un majeur sur la personne d’un mineur de quinze ans ou commis sur 

l’auteur par le mineur, lorsque la différence d’âge entre le majeur et le mineur est d’au moins cinq ans ». 

Ce qu’il est important de comprendre c’est, qu’enfin, les mineur.es de moins de 15 ans (ou 13 ans lorsque l’agresseur a plus de 18 ans 

comme nous allons le voir) n’ont plus à prouver les modes opératoires de « violence, menace, contrainte ou surprise » utilisés par 

l’agresseur pour parvenir à ses fins. 

Attention, les victimes mineur.es de viols commis avant le 23 avril 2021 (date d’entrée en vigueur de cette nouvelle loi), doivent 

toujours démontrer ces modes opératoires : violence, contrainte, menace ou surprise puisque c’est la définition du viol « classique 

» qui s’applique pour les viols antérieurs au vote de la loi. 

Ce qu’il est important mais difficile à comprendre c’est la question de la différence d’âge qui est posée dans la loi. 
 

Le gouvernement et une partie des parlementaires ont voulu protéger ce qu’ils appellent les « amours adolescentes » et ne pas rendre 

criminelle toute relation sexuelle entre un mineur de 13/14 ans et un tout jeune majeur de 18/19 ans. Ils ont donc créé une différence 

entre les mineur.es de moins de 15 ans et les mineur.es de moins de 13 ans : 

• En dessous de 13 ans, être pénétré.e par un adulte est un viol 
• Entre 13 et 15 ans, la pénétration, la fellation ou le cunnilingus doit avoir été commis par une personne qui a cinq ans de plus que la 

victime pour être considéré comme un viol sans preuve des modes opératoires. S’il n’y a pas cinq ans d’écart d’âge, il faudra à la 

victime démontrer à nouveau les modes opératoires. Ce sera la définition « classique » du viol qui s’appliquera. 
 

NB : Pour les viols commis par un mineur sur un autre mineur, c’est également la définition « classique » du viol qui s’applique et donc la  

preuve des modes opératoires est nécessaire. Sachant qu’un mineur n’est responsable pénalement de ses actes qu’à partir de l’âge de 13 

ans. 



 

 

 

 
Droit	pénal	relatif	aux	violences	sexuelles	
La loi n° 2021-478 du 21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de l’inceste, entrée en vigueur le 23 

avril 2021, est venue largement modifier le Code pénal en matière de délits et crimes sexuels concernant les mineurs et les 

majeurs. 

Tous les articles cités ci-après sont inscrits dans le code pénal français 
 

Exhibition sexuelle : 
 

Article 222-32 : « L’exhibition sexuelle imposée à la vue d’autrui dans un lieu accessible aux regards du public est punie d’un an 

d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende ». 

La jurisprudence retient l’exhibition quand il est montré une partie « sexuelle » du corps (fesses, pénis et vulve, seins uniquement 

pour les femmes). Le terme « imposée à la vue d’autrui dans un lieu accessible au regard du public » comprend le lieu de travail, le 

domicile etc. 

Depuis la loi du 21 avril 2021, est dorénavant punissable le fait de se masturber sous ses vêtements devant du public : 
 

« Même en l’absence d’exposition d’une partie dénudée du corps, l’exhibition sexuelle est constituée si est imposée à la vue d’autrui, 

dans un lieu accessible aux regards du public, la commission explicite d’un acte sexuel, réel ou simulé ». 

Harcèlement sexuel : 
 

Article 222-33 : « I. Le harcèlement sexuel est le fait d’imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou comportements à 

connotation sexuelle ou sexiste qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à 

son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante ». 

Depuis la loi du 3 août 2018, le harcèlement sexuel commis en ligne sur les réseaux sociaux est traduit de cette manière dans la loi : 
 

« L’infraction est également constituée : 
 

1° Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une même victime par plusieurs personnes, de manière concertée ou à 

l’instigation de l’une d’elles, alors même que chacune de ces personnes n’a pas agi de façon répétée ; 

2° Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une même victime, successivement, par plusieurs personnes qui, même 

en l’absence de concertation, savent que ces propos ou comportements caractérisent une répétition ». 

II. – Est assimilé au harcèlement sexuel le fait, même non répété, d’user de toute forme de pression grave dans le but réel ou 

apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers. 

III. – Les faits mentionnés aux I et II sont punis de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende. 
 

Ces peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et 45 000 € d’amende lorsque les faits sont 

commis : 1° Par une personne qui abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

2° Sur un mineur de quinze ans ; 
 

3° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou 

psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur ; 

4° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité ou dépendance résultant de la précarité de sa situation économique ou 

sociale est apparente ou connue de leur auteur ; 

5° Par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de complice. 
 

Vous trouverez ici la circulaire d’application (http://www.textes.justice.gouv.fr/art_pix/1_1_circulaire_07082012.pdf) de cette loi. 
 

Agression sexuelle : 
 

Article 222-22 : « Constitue une agression sexuelle toute atteinte sexuelle commise avec violence, contrainte, menace ou surprise (…) 



 

 

 
Article 222-22-2 : « Constitue également une agression sexuelle le fait d’imposer à un personne, par violence, contrainte, menace ou 

surprise, le fait de subir une atteinte sexuelle de la part d’un tiers » « ou de procéder sur elle-même à une telle atteinte » (ce dernier 

ajout date de la loi du 21 avril 2021 donc ne s’applique pas aux faits commis avant l’entrée en vigueur de la loi) 

Article 222-27 du code pénal : « Les agressions sexuelles autres que le viol sont punies de cinq ans d’emprisonnement et de 75 

000 euros d’amende » 

La jurisprudence retient comme « sexuels » les attouchements commis sur la poitrine, les fesses, les cuisses, le sexe et le baiser « 

forcé » ou le contact avec le sexe de l’agresseur sur toute partie du corps de la victime. 

La caractérisation de l’infraction dépend des modes opératoires de l’agresseur : violence, contrainte, menace ou surprise : 

 
o Violence : La jurisprudence retient quasi exclusivement l’exercice de violences physiques. 

o Surprise : Il faut que l’agresseur prenne au dépourvu la victime : l’acte ou la personne qui le commet est autre que celui qu’on attend. 
 

Ex : Un homme s’introduit dans la chambre d’une femme et elle croit que c’est son partenaire / un médecin, sous le prétexte 

d’examen médical, agresse sexuellement sa patiente / les atteintes sexuelles sont commises par l’agresseur pendant que la 

victime est endormie ou inconsciente 

o Menace : L’agresseur annonce des représailles en cas de refus de la victime. 

o Contrainte : Elle peut être physique ou morale. La contrainte économique qui pèse sur les victimes est rarement retenue. 
 

Ces modes opératoires doivent être concomitants à l’atteinte sexuelle, c’est-à-dire exercés en même temps ou dans un temps très proche. 
 

Les circonstances aggravantes des agressions sexuelles : 
 

Article 222-28 : « L’infraction définie à l’article 222-27 est punie de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros 

d’amende : 1° Lorsqu’elle a entraîné une blessure ou une lésion ou une incapacité totale de travail supérieure à 8 jours ; 

2° Lorsqu’elle est commise par un ascendant ou par toute autre personne ayant sur la victime une autorité de droit ou 

de fait ; 3° Lorsqu’elle est commise par une personne qui abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

4° Lorsqu’elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de 

complice ; 5° Lorsqu’elle est commise avec usage ou menace d’une arme ; 

6° Lorsque la victime a été mise en contact avec l’auteur des faits grâce à l’utilisation, pour la diffusion de messages à destination 

d’un public non déterminé, d’un réseau de communication électronique ; 

7° Lorsqu’elle est commise par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 

solidarité ; 8° Lorsqu’elle est commise par une personne agissant en état d’ivresse manifeste ou sous l’emprise manifeste de 

produits stupéfiants ; 

9° Lorsqu’elle est commise, dans l’exercice de cette activité, sur un personne qui se livre à la prostitution, y comprise de façon 

occasionnelle 10° Lorsqu’un mineur était présent au moment des faits et y a assisté 

11° Lorsqu’une substance a été administrée à la victime, à son insu, afin d’altérer son discernement ou le contrôle de ses actes ». 
 

Article 222-29 : « Les agressions sexuelles autres que le viol sont punies de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros 

d’amende lorsqu’elles sont imposées à une personne dont la particulière vulnérabilité due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à 

une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse ou résultant de la précarité de sa situation économique ou sociale est 

apparente ou connue de son auteur » 

Article 222-30 : « L’infraction définie à l’article 222-29 est punie de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 euros 

d’amende : 1° Lorsqu’elle a entraîné une blessure ou une lésion ; 

2° Lorsqu’elle est commise par un ascendant ou par toute autre personne ayant sur la victime une autorité de droit ou 

de fait ; 3° Lorsqu’elle est commise par une personne qui abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

4° Lorsqu’elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de 



 

 

complice ; 5° Lorsqu’elle est commise avec usage ou menace d’une arme ; 

6° Lorsqu’elle est commise par une personne agissant en état d’ivresse manifeste ou sous l’emprise manifeste de produits 

stupéfiants ; 7° Lorsqu’une substance a été administrée à la victime, à son insu, afin d’altérer son discernement ou le contrôle 

de ses actes ». 

Il faut savoir qu’on ne peut pas se servir, pour caractériser la violence, la menace, la contrainte ou la surprise, d’un élément qui par 

ailleurs figure dans une circonstance aggravante. Par exemple, pour caractériser la contrainte, on ne peut pas utiliser le statut de 

supérieur hiérarchique de l’agresseur puisque l’abus d’autorité est une circonstance aggravante. 

 
Viol : 

 
Article 222-23 : « Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, [ou tout acte bucco-génital – Apport de la loi du 21 avril 

2021] commis sur la personne d’autrui ou sur la personne de l’auteur par violence, contrainte, menace ou surprise. 

Le viol est puni de quinze ans de réclusion criminelle. » 
 

La pénétration sexuelle désigne soit l’introduction d’un pénis dans la bouche, l’anus, le vagin de la victime soit l’introduction dans un 

organe « sexuel » (vagin ou anus) d’un sexe ou d’un objet. 

L’acte bucco-génital, qui a été ajouté avec la loi du 21 avril 2021 permet de désigner comme viol les cunnilingus et annulingus 

forcés. Attention, ces actes ne pourront être considérés comme des viols que s’ils ont été commis après l’entrée en vigueur de la 

loi. Pour ceux commis avant, il s’agit d’agressions sexuelles. 

Sur la personne d’autrui signifie que la victime a été pénétré. 
 

Sur la personne de l’auteur (ajouté par la loi du 3 août 2018) signifie qu’on peut être victime d’un viol dans le cas où c’est le violeur 

qui est pénétré. Par exemple : un petit garçon sur qui on pratique une fellation peut désormais porter plainte pour viol (avant il 

s’agissait d’une agression sexuelle). 

La caractérisation de l’infraction dépend des modes opératoires de l’agresseur : violence, contrainte, menace ou surprise : 
 

o Violence : La jurisprudence retient quasi exclusivement l’exercice de violences physiques. 

o Surprise : Il faut que l’agresseur prenne au dépourvu la victime : l’acte ou la personne qui le commet est autre que celui qu’on attend. 
 

Ex : Un homme s’introduit dans la chambre d’une femme et elle croit que c’est son partenaire / un médecin sous le prétexte 

d’examen médical agresse sexuellement sa patiente / les atteintes sexuelles sont commises par l’agresseur pendant que la victime 

est endormie ou inconsciente. 

o Menace : L’agresseur annonce des représailles en cas de refus de la victime. 

o Contrainte : Elle peut être physique ou morale. La contrainte économique qui pèse sur les victimes est rarement 

retenue. Ces modes opératoires doivent être concomitants au viol, c’est-à-dire exercés en même temps ou dans un 

temps très proche. Les circonstances aggravantes du viol : 

Article 222-24 : « Le viol est puni de vingt ans de réclusion criminelle : 
 

1° Lorsqu’il a entraîné une mutilation ou une infirmité 

permanente ; 2° Lorsqu’il est commis sur un mineur de quinze 

ans ; 

3° Lorsqu’il est commis sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 

déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de l’auteur ; 

3°bis Lorsqu’il est commis sur une personne dont la particulière vulnérabilité ou dépendance résultant de la précarité de sa 

situation économique ou sociale est apparente ou connue de l’auteur ; 

4° Lorsqu’il est commis par un ascendant ou par toute autre personne ayant sur la victime une autorité de droit ou 

de fait ; 5° Lorsqu’il est commis par une personne qui abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

6° Lorsqu’il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de 



 

 

complice ; 7° Lorsqu’il est commis avec usage ou menace d’une arme ; 

8° Lorsque la victime a été mise en contact avec l’auteur des faits grâce à l’utilisation, pour la diffusion de messages à destination 

d’un public non déterminé, d’un réseau de communication électronique ; 

9° Abrogé 
 

10° Lorsqu’il est commis en concours avec un ou plusieurs autres viols commis sur d’autres victimes ; 
 

11° Lorsqu’il est commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 

solidarité ; 12° Lorsqu’il est commis par une personne agissant en état d’ivresse manifeste ou sous l’emprise manifeste de 

produits stupéfiants ; 13° Lorsqu’elle est commise, dans l’exercice de cette activité, sur un personne qui se livre à la 

prostitution, y comprise de façon occasionnelle ; 

 
14° Lorsqu’un mineur était présent au moment des faits et y a assisté ; 

 
15° Lorsqu’une substance a été administrée à la victime, à son insu, afin d’altérer son discernement ou le contrôle de ses 

actes » Article 222-25 : « Le viol est puni de trente ans de réclusion criminelle lorsqu’il a entraîné la mort de la victime. » 

Article 222-26 : « Le viol est puni de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu’il est précédé, accompagné ou suivi de tortures ou 

d’actes de barbarie ». 



 

 

 
 
L’inceste	dans	le	droit	pénal	

	
La loi n° 2021-478 du 21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de l’inceste, entrée en vigueur le 

23 avril 2021, a créé un crime d’inceste pour les mineur.es et un délit d’agression sexuelle incestueuse. 

 

Le	viol	incestueux	
Art. 222-23-2 du Code pénal : « Hors le cas prévu à l’article 222-23, constitue un viol incestueux tout acte de pénétration 

sexuelle, de quelque nature qu’il soit, ou tout acte bucco-génital commis par un majeur sur la personne d’un mineur ou commis 

sur l’auteur par le mineur, lorsque le majeur est un ascendant ou toute autre personne mentionnée à l’article 222-22-3 ayant sur 

le mineur une autorité de droit ou de fait » 

Avant cette loi, l’inceste n’était pas un crime à part entière. 

 
La liste des incesteurs a été élargit aux grands-oncles et grandes-tantes : 

 
Art. 222-22-3 : « Les viols et les agressions sexuelles sont qualifiés d’incestueux lorsqu’ils sont commis par : 1° Un ascendant ; 

2° Un frère, une sœur, un oncle, une tante, un grand-oncle, une grand-tante, un neveu ou une nièce ; 
 

3° Le conjoint, le concubin d’une des personnes mentionnées aux 1° et 2° ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité à l’une 

des personnes mentionnées aux mêmes 1° et 2°, s’il a sur la victime une autorité de droit ou de fait 

Comme vous pouvez le constater, les COUSINS et cousines ne sont pas compris dans l’inceste car en France, on peut se marier 

avec son cousin germain 

En cas de viol incestueux, la loi ne prévoit pas de différence d’âge minimum entre l’agresseur et la victime : toute pénétration 

sexuelle, fellation, cunnilingus commis par une personne qui est un incesteur du fait de son lien de parenté avec le mineur de moins 

de 18 ans, est un viol. 

 

 
Deux éléments sont très critiquables dans cette nouvelle définition : 

• L’inceste commis sur un adulte de la famille n’est pas un viol au sens de cette loi. Cela signifie qu’il n’y a pas de réel interdit 

de l’inceste dans notre droit. Il faudra à la victime d’inceste si elle est majeure, déposer plainte pour viol « classique » et 

donc à nouveau démontrer les modes opératoires. La loi « protège » donc les mineur.es victimes d’inceste mais ne les 

protège plus de la même manière lorsqu’ils ont atteints 18 ans. 

En mentionnant « lorsque le majeur est un ascendant ou toute autre personne mentionnée à l’article 222-22-3 ayant sur le 

mineur une autorité de droit ou de fait », la loi créé une nouvelle difficulté : devoir prouver que l’incesteur (hors parents et 

grands-parents) avait une autorité de droit ou de fait sur l’enfant au moment du viol, ce qui ne sera pas toujours simple. 

• L’autorité de droit renvoie à une personne dont l’autorité sur le.la mineur.e est reconnue par la loi (ex : tuteur.rice 

d’un.e mineur.e ; beau-parent adoptif, etc.) 

• L’autorité de fait désigne une personne qui n’est pas reconnue comme ayant légalement l’autorité mais que les conventions 

sociales admettent : le nouveau compagnon ou la nouvelle compagne de votre mère divorcée, la nouvelle compagne ou le 

nouveau compagnon de votre père divorcé ou encore une personne qui a momentanément la garde d’un enfant (pendant 

les vacances, après l’école, etc). 



 

 

L’agression	sexuelle	incestueuse	
« Constitue une agression sexuelle, toute atteinte sexuelle autre qu’un viol commise par un majeur sur la personne d’un mineur, 

lorsque le majeur est un ascendant ou toute autre personne mentionnée à l’article 222-22-3 ayant sur le mineur une autorité de droit ou 

de fait. 

La jurisprudence retient comme « sexuels » les attouchements commis sur la poitrine, les fesses, les cuisses, le sexe et le baiser « 

forcé » ou le contact avec le sexe de l’agresseur sur toute partie du corps de la victime. 

 

L’inceste	peut	prendre	d’autres	formes	
Notamment : 

L’exhibition sexuelle : 

– Avoir des rapports sexuels avec son/sa partenaire devant l’enfant 

 
– Être nu devant l’enfant sans lui demander si ça le/la dérange Le 

harcèlement sexuel : 

– Tenir des propos à connotation sexuelle devant lui/elle 

 
– Visionner des films pornographiques devant lui/elle ou le/la photographier nu.e 

L’excès de « soins » appelé aussi « nursing pathologique » : 

– Toilettes vulvaires trop fréquentes, décalotages intempestifs, etc. 
 
 
 
 

 
 
 
 



 

 

 
 
Histoire	de	la	pénalisation	des	violences	sexuelles	en	France	

 
C’est le Code pénal napoléonien de 1810 qui introduit l’interdit des violences sexuelles dans la loi. Elles sont réprimés dans le chapitre « 

Attentats aux mœurs ». Le harcèlement sexuel n’est alors pas répréhensible. 

L’article 330 disait : « Toute personne qui aura commis un outrage public à la pudeur, sera punie d’un emprisonnement de trois mois 

à un an, et d’une amende de seize francs à deux cents francs ». 

L’exhibition sexuelle est l’équivalent contemporain de l’outrage public à la pudeur. 
 

L’article 331 : « Quiconque aura commis le crime de viol, ou sera coupable de tout autre attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec 

violence contre des individus de l’un ou de l’autre sexe, sera puni de la réclusion. » 

Les articles suivants aggravaient la peine si le crime de viol était commis : 

– sur un mineur de moins de quinze ans : peine des travaux forcés à temps. 

– les coupables sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis l’attentat, s’ils sont ses 

instituteurs ou ses serviteurs à gages, ou s’ils sont fonctionnaires publics, ou ministres d’un culte, ou si le coupable, quel qu’il soit, a 

été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes : perpétuité. 

L’expression « tout autre attentat à la pudeur » vise ce qui est aujourd’hui appelé une agression sexuelle. Ce qui est dorénavant un délit 
était donc un crime. 

 
Le « crime de viol » n’était pas défini laissant aux magistrats le soin de le faire. La jurisprudence a longtemps considéré que le viol n’était 

que la pénétration forcée du sexe d’une femme par le sexe d’un homme. Il n’était retenu que lorsque l’homme avait utilisé la violence 

pour violer une femme. A cette époque, le viol n’est possible qu’en dehors du mariage (pas de viol possible d’un mari sur son épouse) 

; les hommes ne peuvent pas être violés ; un viol annal, buccal, digital est un attentat à la pudeur. 

En 1857, l’arrêt Dubas (toujours en vigueur) introduit les éléments de surprise et de contrainte. Le « cas d’espèce » était le suivant : Un 

homme s’est introduit dans le lit d’une femme qui pensait qu’il s’agissait de son mari. Elle s’est rendu compte après le « rapport » sexuel 

qu’elle avait été « trompée sur la marchandise ». Le viol par « surprise » est consacré. La cour de cassation prend par ailleurs une 

position de principe : « le crime de viol consiste dans le fait d’abuser une personne contre sa volonté, soit que le défaut de consentement 

résulte de la violence physique ou morale exercée à son égard, soit qu’il résulte de tout autre moyen de contrainte ou de surprise pour 

atteindre, en dehors de la volonté de la victime, le but que se propose l’auteur de l’action ». 

En 1980, une loi définit pour la première fois le crime de viol, en reprenant les éléments de la jurisprudence de toutes les années passées. 

Le viol est alors définit comme : « Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, commis sur la personne d’autrui par 

violence, contrainte ou surprise ». 

Il est donc faux de croire, comme c’est le cas souvent, que le viol a été criminalisé en 1980. 
 
 

Au même moment, les agressions sexuelles (« attentats à la pudeur ») deviennent des délits, punis de cinq ans d’emprisonnement et 

non plus des crimes. Le viol est alors punit de 10 ans d’emprisonnement alors qu’il était punit de la réclusion à perpétuité avant. 

Avec la réforme du code pénal en 1992, entrée en vigueur en 1994, les « menaces » sont ajoutées dans les moyens utilisés par 

l’agresseur pour violer. L’échelle des peines du code est entièrement revue, le crime de viol est désormais punit de 15 ans de réclusion 

criminelle. 

En 2006 : Une modification très dangereuse du crime de viol complété par : « dans ce cas (le mariage) la présomption de 

consentement des époux vaut jusqu’à preuve du contraire » est introduite dans le code pénal. La loi validait donc une présomption 

de consentement aux actes sexuels entre époux, sans susciter l’effroi des associations féministes, hormis l’AVFT (Association 

européenne contre les Violences faites aux Femmes au Travail). 

Grâce à son action, cette notion a heureusement été supprimée par la loi du 09 juillet 2010. Bientôt l’histoire de la pénalisation du 

harcèlement sexuel ! 



 

 

 

 
 

Les Podcasts Du Cridev – Violences sexuelles 

	
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces pastilles sonores sont des minis enquêtes personnelles et collectives, sur le terme des violences sexuelles et de leurs 

impacts dans nos vies, nos corps, nos relations, notre quotidien. Pour nous l’intime est politique, plus on s’exprime sur ce qu’on 

vit dans ses nuances les plus contradictoires, plus les personnes se sentent concernées. Alors dans ce podcast on libère la 

parole et on assume de parler de nos histoires liées à nos sexualités, nos vécus, nos pensées dans leurs recoins les plus 

intimes. 

Nos histoires sont banales, communes et en même temps singulières et spécifiques. C’est aussi parce qu’on peut se reconnaître dans 

les histoires des autres qu’on a réalisé à quel point c’est lié à un système bien plus puissant qui préexiste à nos vies. Ça fait donc 

nécessité pour nous, de participer à rendre visible les tabous a rendre social, public ce qu’on nous a toujours présenté comme étant 

privé, intime et donc invisible. Alors maintenant à nos histoires ! 

Justine et Manue 
 

Si vous voulez partager vos retours, ressentis, expériences c’est avec plaisir qu’on vous lira et répondra : 

violencessexuellescridev@gmail.com 

https://www.vodio.fr/vodiotheque/c/358/violences-sexuelles-cridev-podcast/ (https://www.vodio.fr/ vodiotheque/c/358/violences-

sexuelles-cridev-podcast/) 

Episode 1 : Histoire banale d’une première expérience sexuelle 

 
 

 
 

Nous sommes Manue et Justine et ce premier épisode raconte nos histoires de premières expériences sexuelles non consenties 

ainsi que les analyses que l’on en tire aujourd’hui plusieurs années après. 

Episode 2 : L’arnaque du consentement 

 —> pour écouter, cliquez sur le lien Vodio ci-dessus! 

—> pour écouter, cliquez sur le lien Vodio ci-dessus! 



 

 

Nous sommes Justine et Manue et dans ce 2ème épisode, nous entrons dans la tête de personnes qui subissent des relations 
sexuelles non consenties et nous mettons ces récits en parallèle avec ce que dit le droit sur la notion de viol. Merci à Laure 
Juriste dans l’association Prendre le droit pour son partage et son expertise. 

 

Justine et Manue continuent de se questionner en partant de leurs histoires…Faut-il porter 

plainte ? A quel prix ? Comment est-ce possible ou pas de le faire ? Accompagnées des réflexions de l’association Prendre le 

Droit cet épisode tente de mettre en avant la complexité de ces questions par les vécus notamment. 

 

Diffusion de l’épisode juillet 2023 

 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
   
 
 
 

—> pour écouter, cliquez sur le lien Vodio ci-dessus! 

—> pour écouter, cliquez sur le lien Vodio ci-dessus! 



 

 

 

	
	
	

	

	
Collectif Féministe Contre le Viol (http://www.cfcv.asso.fr/) 

 
 
 

(http://www.cfcv.asso.fr/) 
 
 
 

Mémoire traumatique et victimologie (http://www.memoiretraumatique.org/memoire-traumatique-et- 

violences/violences-sexuelles.html) 

 
 
 
 

 
(http://www.memoiretraumatique.org/memoire-traumatique-et-violences/violences-sexuelles.html) 
 
 



 

 

 

 
La	procédure	de	la	plainte	en	schéma	

 

 

 



 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

	
Le 22 novembre 2018, dans le cadre de la journée internationale de lutte contre les violences faites aux Femmes, Prendre le droit a animé une 

conférence au CRIJ, à Rennes, sur le processus de correctionnalisation des viols : cette opération qui consiste à transformer en cours de 

procédure judiciaire, le crime de viol dont a été victime une personne, en délit d’agression sexuelle afin qu’il soit jugé devant le Tribunal 

correctionnel à la place de la Cour d’assises. 

Afin de vous permettre de comprendre ce processus, nous donnons préalablement un certain nombre d’informations sur le droit des violences 

sexuelles et la procédure pénale applicable : organisation de la justice française, historique de la pénalisation du viol et de l’agression sexuelle 

en droit français, éléments constitutifs de la définition du viol ainsi que le droit applicable aux mineur.es. 

La conférence en version audio est désormais disponible. Bonne écoute ! 

 

	
	
	
	
	
	
	 	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
 
 
 

 

 
 

 
MENTIONS LÉGALES (HTTP://PRENDRELEDROIT.ORG/MENTIONS-LEGALES/) 

 
 

Prendre Le Droit (http://prendreledroit.org/) -Tous droits réservés- Thème par Colorlib (http://colorlib.com/). Propulsé par WordPress (http://wordpress.org/) 



 

 

 
 
Guide	d’information	juridique	sur	les	violences	sexuelles	à	
télécharger	!	

	
 

8 novembre 2019  

Suite à la soirée de sensibilisation du 22 novembre 2018 (http://prendreledroit.org/2018/11/22-novembre-2018-viol-nest-plus-crime-retour-

enjeux- de-correctionnalisation-viols/) organisée par Prendre le droit sur la correctionnalisation du viol, nous sommes heureuses de mettre 

à disposition de toutes et tous un livret d’information sur cette pratique judiciaire massive qui permet de faire disparaître le crime de viol 

dont sont victimes les mineur.es et les majeur.es, et de le transformer en délit d’agression sexuelle ou d’atteinte sexuelle. 

Mais ce guide est bien plus. Il vous informera du fonctionnement de la justice française, de l’historique de la pénalisation du viol et des 

agressions sexuelles en France, de la définition actuelle de ces deux infractions et du droit applicable aux victimes mineur.es. 

 

à en annexe 

 
 
 
 
 
 



 

 

 
 

Contact	
	
	
	
	
	
	
	

Prendre	 le	 droit	 s’arrête	 (lire	 ici	 (http://prendreledroit.org/))		
	
Nous	ne	proposons	plus	d’accompagnement	individuel.	
Siège social 

Prendre le Droit – Féministes pour un monde sans viol[s]* Pôle associatif de la 

Marbaudais 

32, rue de la Marbaudais 35 700 

Rennes 

http://prendreledroit.org/ (http://prendreledroit.org/) prendreledroit@mailo.com 

(mailto:prendreledroit@riseup.net) 

Prendre le droit a reçu le soutien de la Fondation des femmes de 2018 à 2021 dans le cadre du programme Form’Action Stop violences. 

 

	
	
	



 

 

 
 

Sous-tenez!	

Prendre le Droit est une association résolument féministe qui combat le violarcat, système de domination exercé par les hommes 

en soumettant les femmes et les enfants aux violences « sexuelles ». Comme vous adhérez à son projet politique, adhérez à 

l’association! Luttons collectivement contre les violences masculines! 

J’ADHÈRE EN LIGNE À PRENDRE LE DROIT – PRIX LIBRE  

J’ADHÈRE À PRENDRE LE DROIT – PRIX LIBRE (Version imprimable )  

Prendre le Droit est une association exclusivement constituée de membres bénévoles. 

Créée en octobre 2012 et déclarée en août 2013, elle a besoin de votre soutien, notamment financier, pour développer ses actions et 

former de nouvelles intervenantes aux côtés des victimes de violences « sexuelles ». Elle ne perçoit pour l’instant aucune subvention 

publique. Vos dons renforceront son indépendance politique. 

JE  SOUTIENS PRENDRE  LE  DROIT  EN  EFFECTUANT  UN  DON  EN  LIGNE*   

JE SOUTIENS PRENDRE LE DROIT EN EFFECTUANT UN DON* (Version imprimable)  

Merci d’avance pour votre solidarité féministe. 
 

* Vos dons à Prendre le Droit vous donnent droit à une réduction d’impôts de 66% de leur montant pris dans la limite de 20% de votre 

revenu imposable. Par exemple, un don de 100 euros à l’association ne vous coûtera que 34 euros. 



 

 

 
Elles	ont	pris…	

#Laplume (http://prendreledroit.org/2022/12/laplume-revoltee/) #La rue #Ledroit 
 

Un espace de parole, de revendications, pour les personnes victimes de violences à caractère sexuel dont nous relayons les cris, les 

actions, le courage, la force, la détermination, la sororité et tant d’autres choses. 

Lettre à un violeur « conjugal » – 1er avril 2025 
 

Salut X, 
 

tu m’as plusieurs fois contactée et je ne t’ai pas répondu. Je ne voulais pas avoir de contact avec toi mais je ne me sentais pas capable 

de te dire pourquoi. 

Maintenant que j’ai beaucoup réfléchi et pesé les choses, le récit du passé est clair et je veux que tu l’entendes. 

Voilà, nous avons été en couple 2 ou 3 ans, je ne sais plus, et tu m’as violée. La qualification pénale de ce que tu as fait est un viol 

conjugal par surprise. 3 fois, quelques mois avant la fin de notre relation, quand on habitait rue XX, tu as pénétrée mon vagin avec ton 

sexe alors que je dormais. Tu étais derrière moi. La première fois je t’ai repoussée et t’en ai parlé le lendemain. Tu as dit ne pas te 

souvenir. La seconde fois j’ai protesté verbalement, tu as dit que je te réveillais. La troisième fois je me suis énervée, et tu as minoré le 

problème. J’ai voulu en reparler posément, les lendemains, tu disais toujours ne pas voir le problème et disais que ce n’était pas 

vraiment arrivé, ou bien que ce n’était pas grave, que c’était signe de ton désir. Je ne sais pas si tu t’en souviens, à partir de ce 

moment-là j’ai toujours mis des habits, des shorts ou des pyjamas longs, pour dormir. D’ailleurs je ne dors depuis plus jamais nue. 

J’y ai beaucoup réfléchi, et j’ai longtemps mollement adhéré à ta version : tu n’avais pas « fait exprès », tu n’étais pas en pleine 

conscience, demi-sommeil ou je ne sais quoi. Aujourd’hui, je me fiche de connaitre ton degré de conscience quand tu as fait ça : s’il 

s’agissait d’un problème de conscience ou de sommeil, alors les femmes pénètreraient aussi les hommes dans leur sommeil. Or ça 

n’arrive pas. Il faut donc se questionner sur la manière que tu as de considérer le corps des 

femmes avec qui tu es en couple (ou peut-être plus largement, des femmes en général). Peut-être les considères-tu à ta disposition. Si 

tu penses que tu peux agresser ou violer des femmes dans ton sommeil, même s’il s’agit de celle que tu penses être « ta » femme, 

alors il faut arrêter de dormir avec des femmes. C’est trop risqué. Tu as peut-être trouvé ça beau ou romantique ou puissant de me 

réveiller en me pénétrant. Mais moi je n’ai pas trouvé ça beau ou romantique ou puissant, j’ai trouvé ça douloureux, physiquement et 

moralement. 

La moindre des choses à l’époque aurait été de m’écouter et de prendre le problème au sérieux. 
 

Ton manque d’écoute et ces 3 viols s’inscrivent dans un climat où tu me touchais régulièrement sans prendre en compte mon non 

consentement ; tu te rappelles peut-être qu’à chaque fois que l’on montait les deux étages jusqu’à l’appartement, tu me disais de 

passer devant et tu glissais ta main entre mes cuisses, sur mon sexe. J’ai pu en rire au début, puis assez vite je t’ai demandé d’arrêter, 

et moins tu arrêtais, plus c’était humiliant, parce que mon énervement te faisait rire : pourquoi tu trouvais ça drôle de me voir énervée 

par des gestes non consentis sur mon sexe ? Je finissais par redouter ce moment de monter les escaliers, je montais en deuxième. 

Aussi, tu venais régulièrement te coller à moi, en touchant mes seins ou mes fesses, surtout quand j’étais occupée et que j’avais les 

mains prises. 

Pareil, je te demandais d’arrêter, ça te faisait rire. Pourquoi ? 

J’ai mis plusieurs mois à mettre des mots sur les raisons profondes pour lesquelles je t’avais quitté. J’ai revu ces heures passées à 

avoir mal pendant les rapports sexuels parce que tu allais trop vite parce que tu ne t’arrêtais pas parce que tu ne faisais pas attention 

à moi, guidé par ton seul désir. 

Aujourd’hui je ne t’écris pas pour te demander quoi que ce soit. J’ai beaucoup hésité, ça fait plusieurs années que j’hésite. Le monde 

bouge, les femmes parlent, disent les viols, disent ce que ça leur fait, ce que ça leur enlève, ce que ça détruit, comment la peur que 

ça arrive ou que ça recommence conditionne leur vie, leur rapport aux hommes. 

Comme tous les mecs cools et quarantenaires de gauche, tu as sûrement aujourd’hui le même discours théorique que je te 

connaissais il y a dix ans : tu es un allié des femmes, tu comprends ce qu’elles endurent dans cette société sexiste, les mecs violents 

et violeurs sont des connards. Ce sont les autres. Pas toi, pas toi une seconde. 



 

 

Aujourd’hui je veux te dire que si, c’est toi, toi aussi, toi notamment. À l’intérieur de ce grand système de domination, à l’intérieur, pas à 

côté. Toutes les victimes qui dénoncent ont été violées ou agressées par des hommes. Ces hommes ne sont pas les autres. Pas des 

pervers. Des prédateurs. Des fous. 

C’est toi, c’est vous. 
 

Tant qu’on ne se questionnera pas tous et toutes sur nos pratiques, on n’avancera pas. Tu dois te questionner sur tes pratiques, tu dois 

le faire pour ne pas continuer à être un de ces connards. Peu importe que tu violes, ou « juste » que tu touches, que tu susurres des 

mots, ou que tu mates. Sur tout l’éventail des pratiques dégueulasses, tu dois te questionner. 

Les milliers de femmes qui parlent, qui bossent pour se réparer, qui bossent pour s’entraider, qui bossent pour s’organiser et ne plus 

subir vos violences, vos mots, vos coups, vos regards, ces montagnes d’énergie incommensurable dépensée pour cohabiter avec 

vous, vivre ou survivre, pour faire société, devraient être un exemple pour que tu, pour que vous ayez au moins un peu d’auto- 

réflexivité et de capacité à vous questionner. 

Ce ne sont pas les autres, c’est notamment toi. 



 

 

La	plume	#révoltée	
Lettre	à	son	frère	–	16	décembre	2020	
toi, lui, sale type, connard, enfoiré, pervers, par ou et par quoi commencer ? 

 
Ce n’est pas simple car pour ma part, cela fait maintenant 3 ans que mon histoire fait l’objet d’un travail, d’une analyse, d’un 

décorticage entre vous et moi, toi et moi ! 

toi = lui 

vous = le frère – le père – le petit ami (alcoolique) 

moi = une femme qui a choisis de refuser le monde établi et ces normes sociales et culturels pour me libérer de l’oppression que je vis 

depuis mon enfance et encore quotidiennement dans notre société Alors revenons a moi, pas toi, je ne ferais pas ton analyse, c’est a 

toi de faire ce travail difficile, profond, qui demande énormément de courage. Je ne veux rien t’expliquer ou te faire comprendre, 

encore une fois, ce n’est pas mon rôle. 

Je veux que tu saches, je veux que tu sentes, je veux que tu es mal, comme moi j’ai mal. 

Tu m’as violée, tu as jouis avec mon corps, par mon corps, cela depuis mon plus jeune age. Tu as abusé d’un rang de grand frère dans 

notre fratrie. Tu as abusé, utilisé un pouvoir de mâle dans une famille ou l’homme à une place de maître, dans un monde patriarche qui 

donne de la force et du pouvoir a la perversion. A l’utilisation des corps des autres, sans consentement, dans une violence 

innommable, ou difficilement nommable ! 

Tu as détruit une partie de mon âme, de mon corps, tu m’as tétanisé. La question reste en suspend, pourquoi ? 

Comment t’es-tu accordé ce droit nous faire cela a ma sœur et moi ? Combien de fois ? 

Mes souvenirs sont flous. Combien de fois as-tu jouis ? Peut importe, au final, tu as usé et abusé de ce rang dans la famille, l’aîné, le fils ! 

Quel pouvoir ! Bravo, tu en as profité pleinement. C’est à vomir ! 

Et oui donc, je suis malade, malade de cette réalité, qui est la mienne et celle de tant d’autre ! 

Malade que tu vives tranquillement, en toute impunité, ta petite vie de mâle dominant. Dans notre famille, entre les incestes et les 

violences sexuelles extérieur à la famille, nous sommes 5 femmes sur 6 à avoir subi des viols et attouchements par notre entourage 

plus ou moins proche. 

Sans parler des cousins/cousines, qui ont aussi subi des relations sexuelles non consenti, et oui, encore une triste réalité de cette 

famille de merde ! Cette famille pourris de l’intérieur ! 

Est-ce que tu trouves cela normale ? 

ma grande sœur – par toi, par le mec de notre mère 

moi – par toi – par mon petit copain quand j’avais 32 ans ma fille – a deux 

reprises par des potes de pote ! 

ma plus jeune sœur– par son grand-père – par son petit copain et thérapeute !! ma petite nièce – par le 

petit ami et thérapeute de sa mère !!!! 

Rien ne te choque, dis-moi ????? comment est-ce que tu te sens fils de merde, homme de merde, comment tu la sens ta bite la ? 

Maintenant ??? Comment te regarde tu dans le miroir frérot ????  

hein ? Explique moi ? 

Moi, je ne veux plus te voir, même si je suis bien consciente qu’un jour il le faudra. Il faudra que je te regarde au plus profond de toi et 

que je te dise a quel point je te hais, a quel point tu dois avoir honte, a quel point tu es coupable ! 

De quoi es-tu coupable ; de viol d’une petite fille, moi, de dissociation de mon cerveau avec mon cœur, des conséquences terrible 

que cela a eu sur mon équilibre mentale dans l’enfance, de mon insécurité, de mon âme meurtrie, de la femme qui adulte réalise la 

profonde cicatrice qui existe, de la purulence de cette cicatrice aujourd’hui, du silence qui a pesé toutes ces années dans notre 

famille, des conséquences psychologiques présentes dans ma vie et celle de ma famille aujourd’hui ! 

Nous sommes tous et toutes blessé.es, traumatisé.es par cette histoire. Car Monsieur a décidé un jour qu’il avait le droit d’utiliser le 

corps de ces deux petites sœurs pour jouir !!!!! 

Dis-moi, te rappelles-tu de l’âge que tu avais ? 

Selon mes maigre souvenirs, moi je devais avoir 7 ou 8 ans les premières fois, peut-être 6, ce qui fait que tu en avais entre 13 et 15 

ans a l’époque. Un jeune homme quoi, hein ? Qui a besoin de jouer avec sa bite, pas un petit garçon qui veut jouer avec son zizi !! tu 

saisis un peu la nuance là ??? 

Je te conseille de plonger la tête la première dans ce passe ignoble, de t’y noyer même ! 

Aujourd’hui je vais détruire ton tableau, toi l’artiste mon cul, tu sais celui qui représente deux femmes qui avec leurs corps, forme une 



 

 

bite centrale et puissante ! Quelle belle preuve ! Tu as super bien assumé dans ton art la perversité de ta personne ! Cela me fait rire, 

c’est un rire qui me donne la gerbe 

! J’ai vraiment honte pour toi, de toi ! 



 
 
 

ANNEXES 



LE DÉPÔT DE PLAINTE – Ce qu’il faut savoir

Vous pouvez déposer une main courante  auprès des  services de police  (commissariat) ou un procès-
verbal de renseignement judiciaire  auprès de la  gendarmerie.  Au commissariat,  la main courante 

n'entraîne pas automa�quement une enquête judiciaire. En gendarmerie en revanche, les informa�ons 

contenues dans votre main courante font l'objet d'une transmission au procureur de la République et 

une enquête peut être ouverte.

Pour déposer une plainte pénale, plusieurs voies sont possibles :

1/ Vous pouvez vous rendre  directement dans un commissariat ou une gendarmerie  et demander à 

déposer plainte. Vous serez d’abord reçu·e par l’agent·e d’accueil, présent·e pour .ltrer les demandes 

du  public.  Si  vous  voulez  déposer  plainte  pour  des  faits  de  violence  survenus  lorsque  vous  é�ez 

mineur·e, vous serez alors redirigé·e vers la "brigade des mineur·es". Pour des faits survenus à l’âge 

adulte, vous serez audi�onné·e par un·e agent·e de la "brigade des mœurs".

2/ Depuis deux ans environ, des disposi�fs améliorent les chances d’être « bien reçu·e » :

 Possibilité de passer par une plateforme de signalement en ligne, où vous pourrez tcha9er avec 

des policier·es formé·es dans l’accueil des femmes vic�mes de violences sexuelles. Si vous êtes 

déterminé·e  à  déposer  plainte,  ils  ou  elles  vous  orienteront  vers  des  policier·es  également 

formé.es, au sein du commissariat ou de la gendarmerie compétente, pour recevoir votre plainte.  

Voici la plateforme : https://www.service-public.fr/cmi  

 Vous pouvez également vous adresser aux intervenant·es sociales de la police ou de la 
gendarmerie - par exemple, l'ASFAD répertorie ces personnes ici (voir à la moi�é de la page) : 

https://www.asfad.fr/prevention-des-violences-conjugales-et-intrafamiliales/service-prevention-   

violence/ -  sur  Saint-Malo,  AIS35  donne  les  infos  ici  :  h9ps://www.ais35.fr/wp- 

content/uploads/2022/07/ISCG-presentation-poste-CLS.pdf  

 Des femmes vic�mes ayant récemment déposé plainte au commissariat central de Rennes ont 

témoigné du dis- posi'f « code orange » > Quand vous arrivez à l’accueil de l'Hôtel de Police, 

on vous demande de « pointer » le mo�f de notre visite en montrant du doigt le code couleur 

correspondant. Le rond orange men�onne : violence sexuelle, sexiste, conjugale. Vous êtes lors 

redirigée dans une autre pièce, et une personne formée vous reçoit.

3/ Une dernière possibilité est d’écrire directement votre plainte au procureur de la République, qui se 

chargera de désigner un·e enquêteur·ice et donc normalement la personne la plus apte à vous recevoir 

en fonc�on des violences dont vous avez été vic�me. 

Le conseil PLD est le suivant : s’il est possible pour vous, en étant bien préparé.e et accompagné.e 

d’aller déposer plainte en direct, mieux vaut choisir ce9e voie « classique » de dépôt de plainte car 

écrire au procureur fait perdre du temps. 

Si  votre  ac�on  est  bientôt  prescrite,  c’est  déconseillé  car  le  dépôt  de  plainte  n’interrompt  pas  la  

prescrip�on. Il faut un acte d’enquête pour l’interrompre.



Le  courrier  au  procureur  est  à  privilégier  pour  des  situa�ons  rela�vement  excep�onnelles  :  forte 

complexité  des  situa�ons  de  violence  (violences  enchevêtrées),  survenance  des  violences  sur  une 

période  très  longue ;  impossibilité  physique  et  psychique  de  se  rendre  en  bureau  de  police  ou 

commissariat.

Pour     l’audi�on     qui     donnera     lieu     à     votre     dépôt     de     plainte  , sachez que vous avez le droit :

– de venir accompagné.e d'une personne de votre choix qui devrait pouvoir rester le temps 

de l'audi�on mais qui ne pourra pas parler

– de venir avec des notes que vous avez prises pour vous rappeler la chronologie s'il 

est diMcile de vous rappeler certains éléments

– d’avoir préalablement cons�tué votre « dossier », c'est-à-dire collecté les a9esta�ons 

de témoins, les preuves de vos démarches, le nom et contact des autres vic�mes si elles sont 

d’accord, etc.

– de demander à faire des pauses

– de refuser de répondre à certaines ques�ons qui vous choquent

– d'obtenir une copie de votre plainte à la .n. Souvent, on est très fa�gué.e en terminant et on 

ne prend pas bien le temps de relire ses déclara�ons mais pourtant c'est très important a.n 

que vos propos soient .dèlement retranscrits.

Aucun  mo'f  ne  peut  être  avancé  pour  refuser  un  dépôt  de  plainte.  C'est  un  droit.  On  peut 
chercher à vous en dissuader mais c'est illégal (Ar'cle 15-3 du Code de procédure pénale). 

S’il  y a entorse au dépôt de plainte, n’hésitez pas à le men�onner à des associa�ons de sou�en 

d’aide aux vic�mes pour qu’elles le fassent remonter au procureur.

Par ailleurs, les policier·es s’autorisent parfois à « méquali.er » les faits (il.elles les quali.ent avec 

une autre quali.ca�on pénale que celle que les faits devraient avoir) ou à vous signi.er qu’ils sont 

prescrits. Or, même si les faits sont prescrits, vous pouvez tout à fait déposer plainte et personne ne  

peut vous refuser ce droit.

Si l’accueil qui vous est réservé ne vous paraît pas convenable, n’hésitez pas à me9re un terme au 

dépôt de plainte.

L’imaginaire collec�f proje9e sur les vic�mes un ensemble d’a9endu. Une « bonne » vic�me n’est ni 

trop prise par ses émo�ons et débordante (au risque d’être accusée de folie), ni trop distante et 

froide (il faut quand même pleurer un peu). Aucune vic�me ne correspond à ces stéréotypes. Ne 

vous préoccupez pas de ce que vous renvoyez car quoiqu’il en soit vous ne serez jamais la « parfaite 

» vic�me. Acceptez votre propre état émo�onnel, celui qui vous permet d’être le.la plus en phase 

avec ce que vous ressentez, et qui vous permet un témoignage spontané.



PRENDRE LE DROIT 
 

Féministes pour un monde sans viol[s]* 
 
 
Article 1  
 
Il est formé par les présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le 
décret du 16 août 1901, ayant pour titre :  
 
« PRENDRE LE DROIT  
Féministes pour un monde sans viol[s]* »  
 
* Englobe ici toutes formes d'atteintes physiques et psychiques à caractère sexuel même sans 
pénétration.  
 
Article 2 
  
Prendre le droit est une association indépendante qui a pour champ d'action et de réflexion la lutte 
contre les violences masculines exercées à l’encontre des lesbiennes, des femmes et plus 
généralement contre toutes les expressions de la phallocratie.  
 
Elle dénonce et combat en priorité les violences « sexuelles » en puisant dans les compétences, 
savoir-faire, analyses et outils conçus ou inspirés par le mouvement féministe.  
 
Elle plaide pour la liberté sexuelle des individu.es, l’inaliénabilité et la non marchandisation sous 
quelle que forme que ce soit du corps humain. Par conséquent, elle milite contre l’appropriation par 
autrui des femmes, des lesbiennes et de leur corps.  
 
Elle lutte aussi pour la dépatriarcalisation individuelle et collective des mentalités.  
 
Les moyens de ce combat sont notamment :  
 
- La mise à nu du caractère patriarcal du droit français et la critique du traitement judiciaire des 
violences masculines exercées à l’encontre des femmes et des lesbiennes.  
- L’intervention aux côtés des victimes, majeures et mineures, quel que soit leur sexe.  
- La sensibilisation, la formation, le transfert et l’échange de compétences et savoir-faire sur l'accueil 
et l'accompagnement des victimes de violences « sexuelles » avec les professionnel.les concerné.es.  
- La sensibilisation au respect du désir et de la volonté de sa/son partenaire et de soi-même.  
 
Article 3  
 
Le siège social est fixé à Rennes.  
Il pourra être transféré par simple décision du conseil d’administration, et ratifié ultérieurement par 
l’assemblée générale.  
 
Article 4  
 
L’association comprend toutes et tous les membres qui sont à jour dans leur adhésion annuelle 
(année civile).  



 
Article 5 
 
Le conseil d’administration se réserve le droit de refuser ou de radier une adhésion. Ce refus ou cette 
radiation doit être motivé.  
 
Article 6  
 
La qualité de membre se perd par :  
 
- La démission  
- Le non-renouvellement de l'adhésion  
- La radiation par le conseil d’administration  
- Le décès  
 
Article 7  
 
L’association est dirigée par un conseil d’administration composé de membres élu.es pour trois 
années par l’assemblée générale. Il contiendra un minimum de trois membres et un maximum de 
neuf membres. 
  
Les membres du conseil d’administration sont élu.es à bulletin secret à la majorité des deux tiers des 
votant.es dûment convoqué.es.  
 
Les membres du conseil d’administration sont nécessairement des adhérent.es.  
 
Le conseil d’administration désigne en son sein trois membres responsables de l’association, qui 
composent le « bureau ». Elles/ils portent le titre de « responsables » et partagent la délégation du 
pouvoir à égalité pour un mandat de trois ans.  
 
Le conseil d'administration est renouvelable par tiers tous les trois ans, lors de l'assemblée générale 
annuelle.  
 
L'un.e des membres du bureau représente « Prendre le droit » en justice, prend la décision d’ester en 
justice et donne mandat.  
 
En cas de vacance d’un.e des membres du bureau, un conseil d’administration se réunit dans les plus 
brefs délais et désigne en son sein un.e nouveau-elle membre pour le bureau. Le mandat de 
celle.celui-ci prend fin à la date où devait expirer le mandat de la.du membre vacant.e.  
 
Les candidatures au Conseil d'administration doivent être soumises au Conseil d'administration avant 
l'assemblée générale, afin que les membres du CA délivrent un avis consultatif sur cette candidature. 
Cet avis a notamment pour but de prévenir les conflits d'intérêt qui pourraient naître de la présence 
au conseil d'administration de personnes déjà engagées dans d'autres structures notamment 
politiques, militantes et syndicales.  
 
Article 8  
 
Le conseil d’administration se réunit au moins une fois par an ou à la demande du tiers au moins de 
ses membres.  



Les décisions sont prises à l'unanimité.  
 
Un.e membre du conseil d’administration, qui sans motif valable, n’aura pas assisté à trois réunions 
consécutives, pourra être considéré.e comme démissionnaire.  
 
Article 9  
 
L’assemblée générale ordinaire comprend tous les membres de l’association.  
 
Elle se réunit chaque année, au premier semestre.  
 
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l’association sont convoqué.es par les 
soins d’un.e des membres du bureau. L’ordre du jour est indiqué sur les convocations. Les 
adhérent.es peuvent demander l’inscription de nouveaux points à l’ordre du jour. Le bureau préside 
l’assemblée générale et expose le rapport moral de l’association, rend compte de sa gestion et soumet 
le bilan à l’approbation de l’assemblée.  
 
Article 10  
 
Si besoin est, ou sur demande de la moitié plus un des membres de l’association, le bureau convoque 
une assemblée générale extraordinaire, suivant les formalités prévues par l’article 9.  
 
Article 11  
 
Un règlement intérieur peut être établi par le conseil d’administration qui le fait alors approuver par 
l’assemblée générale.  
Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment ceux 
ayant trait à l’administration interne de l’association.  
 
Article 12  
 
En cas de dissolution de l’association par les deux tiers au moins des membres présent.es à 
l’assemblée générale, un ou plusieurs liquidateurs.trices sont nommé.es par celle-ci. L’assemblée 
générale détermine également les bénéficiaires de la dévolution des biens subsistant après apurement 
des comptes. Les bénéficiaires ne peuvent être choisis que parmi les autres associations féministes à 
but similaire. 



QUAND LE VIOL  
N’EST PLUS UN CRIME
Guide juridique sur les violences sexuelles



LA
CORRECTIONNALISATION 
DU VIOL
La « correctionnalisation du viol » est une pratique 
judiciaire qui permet de décider qu’un homme  
accusé de viol, qui devrait normalement être jugé 
par la Cour d’assises car il a commis un crime, sera 
jugé par un Tribunal correctionnel, pour un délit : 
le crime de viol est « transformé » en délit d’agression 
sexuelle. 

Il s’agit d’une pratique massive en France 
puisqu’on estime qu’entre 50 et 80% des viols 
font l’objet d’une correctionnalisation1. Cette 
situation constitue, de notre point de vue, une 
réelle entorse à la reconnaissance de la réalité et 
de la gravité des violences sexuelles subies par les 
femmes et les enfants.

Depuis la création de Prendre le droit (PLD), nous 
sommes régulièrement sollicitées par des femmes 
ou des parents de mineur.e.s victimes de viols à 
qui la correctionnalisation est, d’une manière ou 
d’une autre, imposée et qui ne comprennent ni la 
raison, ni le mécanisme qui s’opère.

Ce livret a donc pour objectif d’aider à la compré-
hension des implications juridiques et politiques 
de cette pratique et d’en proposer une réflexion 
critique, en faisant un détour par l’histoire de la 
pénalisation du viol permettant d’éclairer le droit 
actuel.

Ce livret est à jour de l’état du droit en novembre 
2018. Soyez vigilant.e, les lois et les jurispru-
dences évoluent régulièrement.

1- Catherine Le Magueresse, Anne-Laure Maduraud, « Ces viols qu’on occulte :  
critique de la « correctionnalisation », Délibérée, vol. 4, n°2, 2018, p. 32-35.



COMMENT EST ORGANISÉE LA JUSTICE ?

ORDRE ADMINISTRATIF   

> Les juges administratifs contrôlent  
l’action de l’administration 

(les décisions prises par l’Etat,  
le maire, etc.)

ORDRE JUDICIAIRE

> Concerne tous les autres 
contentieux. 

DROIT CIVIL

Litiges entre les personnes : 
entre employeurs et salarié.e.s,  

procédure de divorce, etc.
Le Code de procédure civile 

s’applique.

DROIT PÉNAL

L’État (incarné par le.la procureur.e) 
poursuit les personnes qui ont commis 

des infractions (meurtre, agression 
sexuelle, etc.) pour réparer l’atteinte 

causée à l’ordre public. Le Code pénal  
et le Code de procédure pénale 

 s’appliquent.

Plus une infraction est considérée grave 
par la société, plus la peine encourue 

est grande.
CATÉGORIE 

D’INFRACTION
Contravention Délit

ex : agression sexuelle
Crime

ex : viol

NOM DU TRIBUNAL
Tribunal de police

(contravention 
de 5e classe)

Tribunal correctionnel Cour d’assises

COMPOSITION 
DU TRIBUNAL

Juge unique 3 juges 
professionnel.le.s

3 juges
professionnel.le.s+  

6 juré.e.s citoyen.ne.s 
(9 en appel)

PEINE ENCOURUE
Jusqu’à 1 an  

de prison
Jusqu’à 10 ans  

de prison
Entre 10 ans de prison 

et la perpétuité

DÉLAIS DE 
PRESCRIPTION POUR 

DÉPOSER PLAINTE
1 an 6 ans 20 ans

Il faut distinguer deux grandes catégories, 
appelées « ordres »

On distingue deux grandes 
sous-catégories :

N.B : Pour les violences sexuelles commises sur les mineur.es, 
les délais de prescription sont plus longs. Depuis la loi du 3 août 2018, 

le viol et l’agression sexuelle commise sur un.e mineur.e sont prescrits au bout 
de 30 ans à compter de la majorité la victime. Attention, l’allongement de la 
prescription (jusqu’à 48 ans) ne s’applique qu’aux personnes qui pouvaient 

encore porter plainte au moment où la loi est entrée en vigueur (soit le 6 août 
2018). Si l’infraction était déjà prescrite à cette date, 

le délai de 30 ans ne pourra pas s’appliquer.

-2- -3-



RÉPRESSION DU VIOL : DATES CLÉS

1791
Apparition de la répres-
sion du viol dans une loi 
écrite. Il est puni de six 
années de fer. Aupara-
vant, il relevait du droit 
coutumier.

1810
Inscription du viol dans 
le Code pénal :
 
« Quiconque aura commis 
le crime de viol ou sera 
coupable de tout autre 
attentat à la pudeur avec 
violence contre des indi-
vidus de l’un ou l’autre 
sexes sera puni de la 
réclusion ». 

L’attentat à la pudeur dé-
signe l’exhibition sexuelle 
et l’agression sexuelle. 
En pratique, seuls sont 
poursuivis les viols commis  
sur une femme mariée 
avec violence et avec  
pénétration du vagin, 
sanctuaire de la repro-
duction et symbole de 
la propriété de l’homme 
marié. La plupart des 
viols sont requalifiés en 
coups et blessures.

1857
Définition du viol par 
la jurisprudence (Arrêt 
Dubas) : 

« Le crime de viol consiste 
dans le fait d’abuser une 
personne contre sa vo-
lonté, soit que le défaut 
de consentement résulte 
de la violence physique 
ou morale exercée à son 
égard, soit qu’il résulte 
de tout autre moyen de 
contrainte ou de surprise 
pour atteindre, en dehors 
de la volonté de la vic-
time, le but quese propose 
l’auteur de l’action ».

Un homme est jugé 
pour les faits suivants :  
il s’est introduit dans 
le lit d’une femme qui 
pensait qu’il s’agissait 
de son mari. Elle s’est 
rendu compte après le  
« rapport sexuel » qu’elle 
avait été « trompée sur 
la marchandise ». La sur-
prise devient un critère 
de définition du viol. Les 
juges vont plus loin en 
ajoutant la contrainte. 

1978
Un procès médiatise la 
pratique de la correc-
tionnalisation des viols.
 
Trois hommes violent deux 
campeuses lesbiennes. Les 
viols sont requalifiés en 
coups et blessures. Leur 
avocate conteste le renvoi  
de l’affaire devant le Tri-
bunal correctionnel, ce 
qu’elle obtient. 

Ils seront finalement jugés 
devant la Cour d’assises 
des Bouches-du-Rhône. 

Les féministes réclament 
un changement législatif.

1980
Une définition du viol 
dans le Code pénal. 

« Tout acte de pénétration 
sexuelle, de quelque na-
ture qu’il soit, commis sur 
la personne d’autrui par 
violence, contrainte ou 
surprise » (Art. 222-23 
du Code pénal).

Dans la même loi, le lé-
gislateur crée le délit 
d’attentat à la pudeur 
(qui se nommera « agres-
sion sexuelle » en 1994) 
défini comme « une at-
teinte sexuelle commise 
avec violence, contrainte 
ou surprise ».

1994
La menace est ajoutée 
aux modes opératoires 
du viol et de l’agression 
sexuelle.

2018
Élargissement de la dé-
finition du viol. 

En indiquant que l’acte 
de pénétration sexuelle 
peut être commis « sur 
la personne de l’auteur », 
le législateur permet de 
qualifier de viol le fait 
qu’un agresseur pratique  
une fellation sur la vic-
time (exemple d’un 
prêtre qui met dans sa 
bouche le sexe d’un petit 
garçon). Jusqu’à présent, 
cet acte ne pouvait pas 
être un viol mais seu-
lement une agression 
sexuelle.

CE QU’EN PENSE PLD :
 Longtemps exclues des 

champs politiques et 
juridiques, les femmes 

n’ont ni écrit, ni appliqué 
les lois : de fait, le droit 
protège les intérêts des 
hommes et est défavo-

rable aux femmes. 
Le Code Napoléonien de 

1804 consacre l’incapacité 
juridique de la femme 

mariée : considéré comme 
mineure jusqu’en 1938, 

elle est entièrement sous 
la tutelle de ses parents, 
puis de son époux ; elle 

ne peut notamment pas 
déposer plainte seule.
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L’AGRESSION SEXUELLE ET LE VIOL 
DANS LE CODE PÉNAL

AGRESSION SEXUELLE 

« Constitue une agression sexuelle 
toute atteinte sexuelle commise avec violence, 

 contrainte, menace ou surprise. »
(Article 222-22 du Code pénal)

Peine encourue : 
- 5 ans d’emprisonnement et 75 000 a d’amende.

- En fonction des circonstances aggravantes, 
la peine d’emprisonnement encourue est de 7 ou 10 ans 

Atteinte sexuelle : 
• Attouchement sur la poitrine, les fesses, les cuisses, le sexe, le baiser forcé, 
contact avec le sexe de l’agresseur sur toute partie du corps de la victime.

VIOL 

« Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, 
commis sur la personne d’autrui ou sur la personne de l’auteur 

par violence, contrainte, menace ou surprise »
(Article 222-23 du Code pénal)

Peine encourue : 
- 15 ans d’emprisonnement et 75 000 a d’amende.

- En fonction des circonstances aggravantes, la peine d’emprisonnement 
encourue est de 20 ans, 30 ans ou perpétuité.

Pénétration sexuelle :
• L’introduction d’un pénis dans la 
bouche, l’anus, le vagin de la victime.
• L’introduction de doigts ou d’un 
objet dans un organe « sexuel » (vagin 
ou anus) de la victime. 

Sur la personne d’autrui : 
• Le viol est caractérisé si la victime 
est pénétrée par le violeur. Imposer un 
cunnilingus ou un toucher de la vulve 
à une femme n’est pas un viol mais 
une agression sexuelle.

Sur la personne de l’auteur : 
• Depuis la loi du 3 août 2018, une 
personne qui fait une fellation forcée à 
un homme peut également être pour-
suivie pour viol puisqu’alors c’est « la 
personne de l’auteur » qui est pénétrée.

Violence, contrainte, menace 
ou surprise (VCMS) :
Il faut prouver l’un de ces éléments 
pour caractériser l’agression sexuelle 
ou le viol. Ce sont les modes opéra-
toires de l’agresseur. Dans le silence 
de la loi, les juges les interprètent de 
la manière suivante : 

• Violence : sont essentiellement  
retenues les violences physiques.
• Contrainte : physique (victime 
maintenue, bloquée) ou morale (en 
raison de la position de l’agresseur, de 
la contrainte financière qu’il exerce...).
• Menace : représailles annoncées en 
cas de refus de la victime.
• Surprise : impossible de s’y oppo-
ser ou de s’y attendre (attouchement 
soudain ; victime endormie ; droguée ; 
viol sous couvert d’un geste médical)..

LA MAJORITÉ DES VIOLS 
EST COMMISE PAR DES PROCHES 

(famille, conjoint, ami...) ou par des personnes 
qui ont une autorité sur les victimes du fait 

de leur fonction (professeur, animateur, 
médecin...). Ils ont rarement besoin d’user de 

violence ou de menaces explicites.
 Le mode opératoire de ces agresseurs est 

essentiellement la contrainte morale et/ou 
économique, très rarement retenue. 

- QUELQUES       EXPLICATIONS - - QUELQUES      EXPLICATIONS -
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Ainsi, selon la loi, 
Toute personne 
est considérée 
consentante 
à une 
pénétration sexuelle, 
en toute circonstance,
sauf si elle démontre 
que l’agresseur 
a uSé de violence, 
contrainte, menace 
ou surprise.

En outre, il faut prouver l’intention 
criminelle. 

L’agresseur doit avoir conscience de 
l’acte qu’il commet et le faire volon-
tairement. En matière de viol, il est 
fréquent que la défense dise de la vic-
time qu’elle était « consentante ». Les 
magistrat.e.s peuvent encore à l’heure 
actuelle rechercher une « résistance  
sérieuse » de la victime à la pénétration 
pour déterminer s’il a agi intention-
nellement. (Jurisprudence toujours en 
vigueur Cour d’assises du Haut-Rhin, 
1959 : « L’accusé a pu se méprendre 
et considérer, à tort, que sa résistance 
n’était pas sérieuse »).

Les marges de manœuvre dont dis-
posent les femmes pour pouvoir  
résister sont souvent réduites du fait 
de leur éducation, de leur dépendance 
matérielle à leur conjoint, à leur travail 
etc. Aussi, le phénomène de sidéra-
tion des personnes victimes de viol, 
très commun et consécutif à la peur, 
n’est quasiment jamais retenu par 
les juges comme une démonstration 
de leur absence de consentement.

CE QU’EN PENSE PLD :
En matière de violences sexuelles, 
il est temps d’exiger des hommes 

qu’ils se justifient sur la manière dont 
ils se sont assurés de la volonté des 

femmes. Le consentement doit entrer 
dans la définition du viol comme  
l’expression d’une volonté libre,  

explicite, éclairée et révocable 
comme l’exige la Convention  

d’Istanbul, ratifiée par la France  
(www.coe.int/fr/web/istanbul-convention/)
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ET POUR LES MINEUR.E.S ?

La définition du viol dans le Code  
pénal est la même pour les  
mineur.e.s : 

Comme un.e 
personne majeure, 
un.e enfant 
est présumé.e 
consentant.e, 
dans n’importe 
quelle circonstance, 
à être pénétré.e 
par un adulte.

Il.elle ne l’est plus s’il.elle démontre 
que l’agresseur a eu recours à la vio-
lence, à la contrainte, à la menace ou à 
la surprise (VCMS) pour le.la pénétrer.

Ça peut paraître incroyable mais ce 
n’est pas simple à démontrer pour 
un.e enfant.

Par exemple, la Cour de cassation 
considère que « les sentiments de sou-
mission éprouvés par la victime mineure 
ne suffisent pas pour caractériser l’auto-
rité ou la violence exercées par l’auteur »  
(Cass. Crim 21 février 2007, Bull. crim 
n°55).

Or, par principe, l’adulte est toujours 
en position de domination vis-à-
vis d’un.e enfant, qui ne peut jamais 
s’opposer à lui. La très grande majo-
rité des agresseurs d’enfants sont des 
personnes qu’ils et elles connaissent 
(famille, professionnels de l’éducation, 
etc.) : l’autorité, l’obéissance ainsi que 
la dépendance matérielle et affective 
des enfants permet toujours de les 
contraindre.

Un délit spécial pour les enfants 
victimes de violences sexuelles.

Si la pénétration est démontrée mais 
que la violence, la contrainte, la surprise 
ou la menace ne sont pas prouvées, la 
pénétration sexuelle sera qualifiée 
d’atteinte sexuelle sur mineur.e : 

« Hors le cas de viol ou de toute autre 
agression sexuelle, le fait, par un ma-
jeur, d’exercer une atteinte sexuelle 
sur un mineur de quinze ans est puni 
de sept ans d’emprisonnement et de  
100 000 f d’amende » (Article 227-25 
du Code pénal).
 
Il s’agit alors d’un délit et non d’un 
crime. Cette infraction permet de 
correctionnaliser massivement les 
viols sur mineur.e.s de moins de  
15 ans. 

Ex : Affaire de Pontoise dans la-
quelle les juges ont considéré 
qu’une fille de 11 ans avait 
« consenti » à un « rapport sexuel » 
avec un adulte de 28 ans.

En cas d’attouchements sexuels (mains 
sur les fesses, la poitrine, le sexe, mas-
turbation forcée, fellation faite sur 
l’enfant) commis sur les mineur.e.s, 
c’est normalement le délit d’agression 
sexuelle, valable pour les majeur.e.s qui 
s’applique : « Constitue une agression 
sexuelle toute atteinte sexuelle commise 
avec violence, contrainte, menace ou 
surprise. » (Article 222-22 du Code pénal).

Or, les mêmes difficultés sur la preuve 
des modes opératoires se posent. 

La contrainte, une notion en éternel 
débat.

Pour remédier aux difficultés de la 
définition du viol, la loi du 8 février 
2010 est venue préciser ce que devrait 
recouvrir la « contrainte » pour les mi-
neur.e.s. Elle peut être « physique ou 
morale » et cette contrainte morale 
peut découler de :

• « la différence d’âge existant entre la 
victime mineure et l’auteur des faits (loi 
du 8 février 2010) ;

• de l’autorité de droit ou de fait que ce-
lui-ci exerce sur la victime, cette autorité 
de fait pouvant être caractérisée par une 
différence d’âge significative entre [eux]   
(loi du 3 août 2018) ;

• l’abus de vulnérabilité de la victime 
ne disposant pas du discernement né-
cessaire pour ces actes » (loi du 3 août 
2018). 

CE QU’EN PENSE PLD :
Malgré les promesses gouvernemen-

tales, la loi sur les violences sexuelles 
du 3 août 2018 n’est pas venue 

répondre à la nécessité de fixer un âge 
en dessous duquel le consentement 

d’un.e mineur.e à une pénétration 
sexuelle commise par un.e majeur.e 

n’a pas à être recherché pour qualifier 
la contrainte. À notre grand regret. 
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LA CORRECTIONNALISATION 
C’EST QUOI ?

Une personne dépose plainte 
pour VIOL, c’est-à-dire 

un CRIME.

La gendarmerie/le commissariat 
mène une ENQUÊTE, 

sous les ordres  
du ou de la procureur.e.

Le.la procureur.e, s’il.elle juge 
qu’il y a assez de preuves 

à la lecture du rapport d’enquête, 
demande l’ouverture d’une

INSTRUCTION CRIMINELLE  
(enquête réalisée par un.e juge 

d’instruction).

L’instruction criminelle 
DURE PLUSIEURS MOIS, 

SOUVENT PLUSIEURS ANNÉES. 
Quand elle est terminée, 

le.la juge d’instruction en informe 
les deux parties (victime et agresseur) 

par un courrier.

Le.la procureur.e en est également informé.e par courrier. 
À ce moment-là, il y a UN ÉCHANGE (OFFICIEUX) 

ENTRE LE.LA PROCUREUR.E ET LE.LA JUGE 
D’INSTRUCTION sur l’opportunité de renvoyer l’accusé 

devant le Tribunal correctionnel (juge les délits)  
plutôt que devant la Cour d’assises (juge les crimes).
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Devant le tribunal 
correctionnel, 
le crime de viol 
disparaît : 
il devient le délit 
d’agression sexuelle. 
La peine encourue 
passe de 15 ans 
à 5 ans 
d’emprisonnement. 
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COMMENT LA 
CORRECTIONNALISATION EST-ELLE 

JUSTIFIÉE AUPRÈS DES VICTIMES ?
 

C’est plus rapide.
 Il faut attendre en moyenne deux ans 

entre la fin de l’instruction et le procès 
aux assises, contre neuf mois/un an, 

pour un procès en correctionnel.
 

Le procès est plus court (entre 2 et 
5 jours en moyenne versus quelques 

heures), ce serait donc moins 
éprouvant pour les victimes.  

 
Devant la Cour d’assises, la décision 
de condamnation ou d’acquittement 

est rendue par des juré.e.s (citoyen.ne.s 
tiré.e.s au sort) qui ne sont pas  

formé.e.s aux violences sexuelles alors 
que devant le tribunal correctionnel 
cette décision relève uniquement de 

juges professionnel.le.s qui, 
eux.elles, le seraient.

Si le.la juge d’instruction est en accord 
avec la CORRECTIONNALISATION, 
il.elle contacte l’avocat.e de la victime 

pour la convaincre de faire accepter 
la correctionnalisation à son ou sa client.e. 

Il n’y a jamais de traces écrites
de ces échanges. 

Ensuite, l’avocat.e évoque 
la correctionnalisation avec son.sa client.e. 
Il.elle lui présente les arguments habituels.
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Si la victime ne s’oppose pas à la correctionnalisation, son avocat.e peut dire au 
juge qu’elle est d’accord. Il est en effet nécessaire, selon la loi Perben 2 (2004), 
de « s’y opposer », donc le silence vaut consentement. Compte tenu du rapport  
d’autorité entre l’avocat.e et son.sa client.e, il est très difficile à la victime de 
contre argumenter. 

L’avocat.e en informe le.la juge d’instruction qui en informe le.la procureur.e.  
La loi Perben 2  est venue restreindre la possibilité de contester la correctionna-
lisation une fois l’affaire renvoyée devant le Tribunal correctionnel. À ce stade, la 
victime ne peut plus contester la qualification correctionnelle donnée aux faits si 
elle avait un.e avocat.e pendant l’instruction. 

CE QU’EN PENSE 
PRENDRE LE DROIT :
 
La correctionnalisation est une pra-
tique judiciaire massive en matière 
de viol. 

Elle s’inscrit dans un contexte de 
justice patriarcale où des choix sont 
opérés par l’Etat quant aux priorités 
de  politique pénale : il peut être dé-
cidé que la répression des atteintes 
aux biens, du travail illégal, de l’aide 
au séjour des étrangers, etc., sont des 
priorités ou alors que la priorité est la 
lutte contre le viol...

La raison qui n’est pas exposée aux vic-
times est que la Cour d’assises coûte 
trop chère à l’Etat, en raison de la prise 
en charge des juré.e.s et de la mobili-
sation du personnel de justice pendant 
plusieurs jours/semaines.

Aussi, les viols qui atteignent les 
Cours d’assises sont le plus souvent 
ceux qui correspondent à une vision 
stéréotypée, commune et restrictive 
du viol : ceux commis la nuit, par un 
ou des inconnus, armé ou utilisant la 
violence physique envers la victime, 
dans un lieu sombre de type ruelle ou 
parking (cliché du prédateur). 

Or, la majorité des viols sont commis 
par des proches de la victime (père, 
frère, compagnon, oncle, voisin,  
collègue) qui peuvent la maintenir 
sous emprise plusieurs années, l’em-
pêcher de crier, de se débattre, de  
déposer plainte immédiatement, etc., 
autant de comportements attendus 
des victimes et qui ne seront pas compris 
des juré.e.s, nous dit-on.

La dénonciation des viols commis dans 
le cercle familial et conjugal entache la 
vision unitaire de la famille. Cellule de 
base de notre société, la famille est 
idéalisée comme étant synonyme de 
protection et de solidarité. Afin de dé-
fendre cet idéal, le système judiciaire, 
comme le reste de la société, préfère 
minimiser, voire taire, les violences 
sexuelles commises en son sein.

En outre, comme dans le reste de la 
société, il existe une hiérarchisation 
implicite entre les « vrais » viols, consi-
dérés graves, et ceux qui n’en sont pas 
vraiment. On constate par exemple 
que les viols par pénétration digitale 
du vagin et les fellations forcées sont 
très rarement jugés aux assises : on 
réserve la Cour d’assises aux pénétra-
tions du vagin par un pénis, finalement 
toujours dans une vision phallocentrée 
de la sexualité. 
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QU’EST CE QUE PRENDRE LE DROIT ?

PRENDRE LE DROIT - Féministes pour un monde sans 
viols[s]*, est une association féministe indépendante, 
qui lutte contre les violences sexuelles exercées à l’en-
contre des enfants, des femmes et des lesbiennes.

Notre mission principale consiste à accompagner et soutenir 
des personnes victimes de violences sexuelles dans le 
cadre de leur procédure judiciaire (du dépôt de plainte 
au procès pénal). Composée de bénévoles, l’équipe de 
l’association répond à leurs questions juridiques qui sont 
multiples (prescription pénale des violences sexuelles, 
imposition de la correctionnalisation par leur avo-
cat.e, explication des différentes étapes de la procédure  
pénale…etc.)

Si elles résident en Bretagne ou que les violences sexuelles 
ont été commises en Bretagne, nous leur proposons un 
soutien (plus) appuyé dans leur procédure. Nous pouvons 
ainsi être en contact dès qu’elles ont besoin d’échanger, 
de nous questionner sur les étapes qu’elles traversent et 
pour les préparer et/ou les accompagner, le cas échéant, 
au procès devant le Tribunal correctionnel ou la Cour 
d’assises.

Plus globalement, Prendre le droit questionne le carac-
tère patriarcal du droit français et engage une critique 
du traitement judiciaire des violences sexuelles. Figurent 
dès lors parmi ses outils de lutte, la sensibilisation, la 
formation, le transfert et l’échange de compétences et  
savoir-faire sur l’accueil et l’accompagnement des vic-
times de violences sexuelles, avec les professionnel.les 
concerné.es (docteur.e.s, avocat.e.s, magistrat.e.s, offi-
cier.ière.s de police, gendarmes…).

* Englobe ici toute forme d’atteinte physique et psychique  
à caractère sexuel, même sans pénétration.
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Pour nous contacter :
PRENDRE LE DROIT
Pôle associatif de la Marbaudais
32, rue de la Marbaudais
35700-Rennes
prendreledroit@riseup.net
www.prendreledroit.org

Ce livret a été réalisé en 2018 avec le soutien financier 
de la ville de Rennes et de la Fondation Des Femmes



Mise à jour

Guide juridique sur les violences sexuelles

La loi n° 2021-478 du 21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de l'inceste, entrée en 

vigueur le 23 avril 2021, est venue largement modifier le Code pénal en matière de délits et crimes sexuels concernant 

les mineurs et dans une moindre mesure, les majeurs.

Nous avons conscience que tout ce qui suit n’est pas du tout simple à comprendre, nous espérons être les plus claires 

possible.

Voilà les modifications qu'elle entraîne dans le guide édité fin 2018 par Prendre le droit :

- Page 3 : Le N.B. concernant les délais de prescription des mineur.es victimes de violences sexuelles doit être complé-

té.

En effet, la loi du 21 avril 2021 a instauré un mécanisme de « prescription glissante » uniquement pour les mineur.es 

victimes de viols et agressions sexuelles. Cela signifie que si dans une procédure contre un violeur d’enfants « en sé-

rie », certaines victimes ont déposé plainte après les délais de prescription mais que pour les autres victimes, il n’y a pas  

prescription, cela bénéficie aux premières qui pourront être parties civiles aussi grâce à ce mécanisme.

- Page 5 : La chronologie évolue. Pour connaître les dernières modifications de la définition du viol, reportez-vous aux 

explications ci-dessous.

- Page 6, la définition du viol que nous nommerons par la suite « classique » (applicable aux victimes majeurs et aux 

mineurs de plus de 15 ans) a changé. La loi considère dorénavant comme des viols les cunnilingus forcés et plus large-

ment tout contact entre la bouche et le sexe :  « Tout acte de pénétration sexuelle  ou tout acte bucco-génital, de 

quelque nature qu'il soit, commis sur la personne d'autrui ou sur la personne de l'auteur par violence, contrainte, me-

nace ou surprise » (Article 222-23 du Code pénal)

- Dans la partie  « ET POUR LES MINEUR.ES ? » - Pages 10 et 11 : le droit a été  profondément bouleversé. La 

suite annule et remplace donc ce qui est noté dans le guide. 

En effet, la loi du 21 avril 2021 a créé deux nouveaux crimes de viols commis sur les mineur.es, punis de vingt 

ans de réclusion criminelle.

► Art. 222-23-1 du Code pénal : « Hors le cas prévu à l'article 222-23, constitue également un viol tout acte  

de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit, ou tout acte bucco-génital commis par un majeur sur la personne  

d'un mineur de quinze ans ou commis sur l'auteur par le mineur, lorsque la différence d'âge entre le majeur et le mi-

neur est d'au moins cinq ans ».

Ce qu'il est important de comprendre c'est, qu'enfin, les mineurs de moins de 15 ans (ou 13 ans lorsque l'agresseur a  

plus de 18 ans comme nous allons le voir) n'ont plus à prouver les modes opératoires de « violence, menace, contrainte 

ou surprise » utilisés par l'agresseur pour parvenir à ses fins.

Attention, les mineur.es victimes de viols commis avant le 23 avril 2021 (date d’entrée en vigueur de cette nouvelle loi), 

doivent toujours démontrer ces modes opératoires : violence, contrainte, menace ou surprise puisque c’est la définition 

du viol « classique » qui s’applique pour les viols commis avant le vote de la loi.

Ce qui est important mais difficile à comprendre c'est la question de la différence d'âge qui est posée dans la loi.

Le gouvernement et une partie des parlementaires ont voulu protéger ce qu'ils appellent les « amours adolescentes » et 

ne pas rendre criminelle toute relation sexuelle entre un mineur de 13/14 ans et un tout jeune majeur de 18/19 ans. Ils  

ont donc créé une différence entre les mineur.es de moins de 15 ans et les mineur.es de moins de 13 ans :

⁃ En dessous de 13 ans, être pénétré.e par un adulte est un viol sans avoir à démontrer les modes opératoires ;

⁃ Entre 13 et 15 ans, la pénétration, la fellation ou le cunnilingus doit avoir été commis par une personne qui a 

cinq ans de plus que la victime pour être considéré comme un viol sans preuve des modes opératoires. S'il n'y a 
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pas cinq ans d'écart d'âge, il faudra à la victime démontrer à nouveau les modes opératoires. Ce sera la défini-

tion « classique » du viol qui s'appliquera.

NB : Pour les viols commis par un mineur sur un autre mineur, c'est également la définition « classique » du viol qui 

s'applique et donc la preuve des modes opératoires est nécessaire. Sachant qu’un mineur n’est responsable pénalement 

de ses actes qu’à partir de l’âge de 13 ans.

► Art. 222-23-2 du Code pénal : « Hors le cas prévu à l'article 222-23, constitue un viol incestueux tout acte  

de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit, ou tout acte bucco-génital commis par un majeur sur la personne  

d'un mineur ou commis sur l'auteur par le mineur, lorsque le majeur est un ascendant ou toute autre personne mention-

née à l'article 222-22-3 ayant sur le mineur une autorité de droit ou de fait ».

En cas de viol incestueux, la loi ne prévoit pas de différence d'âge : toute pénétration sexuelle, fellation, cunnilingus 

commis par une personne qui est un incesteur du fait de son lien de parenté avec le mineur de moins de 18 ans, est un  

viol. 

Avant cette loi, l’inceste n’était pas un crime à part entière. 

Cette loi a également précisé la liste des incesteurs dans la famille :

Art. 222-22-3 : « Les viols et les agressions sexuelles sont qualifiés d'incestueux lorsqu'ils sont commis par :

1° Un ascendant ;

2° Un frère, une sœur, un oncle, une tante, un grand-oncle, une grand-tante, un neveu ou une nièce ;

3° Le conjoint, le concubin d'une des personnes mentionnées aux 1° et 2° ou le partenaire lié par un pacte ci-

vil de solidarité à l'une des personnes mentionnées aux mêmes 1° et 2°, s'il a sur la victime une autorité de  

droit ou de fait ».

Deux éléments sont très critiquables dans cette nouvelle définition :

⁃ L'inceste commis sur un adulte de la famille n'est pas un viol au sens de cette loi. Il faudra à la victime déposer 

plainte pour viol « classique » et donc à nouveau démontrer les modes opératoires. La loi « protège » donc les 

mineur.es victimes d’inceste mais ne les protège plus de la même manière lorsqu’ils ont atteint 18 ans.

⁃ En mentionnant « lorsque le majeur est un ascendant ou toute autre personne mentionnée à l'article 222-22-3 

ayant sur le mineur une autorité de droit ou de fait », la loi créé une nouvelle difficulté : devoir prouver que 

l'incesteur (hors parents et grands-parents) avait une autorité de droit ou de fait sur l'enfant au moment du viol,  

ce qui ne sera pas toujours simple.

- Page 11 : un délit spécial pour les enfants victimes de violences sexuelles

Dans tous les cas où les mineurs de moins de 15 ans ne pourront pas se servir des nouvelles définitions du viol, ils et  

elles pourront déposer plainte pour « atteinte sexuelle sur mineur.e » qui est définie ainsi : « Hors les cas prévus (…) le  

fait, pour un majeur, d'exercer une atteinte sexuelle sur un mineur de quinze ans est puni de sept ans d'emprisonnement  

et de 100 000 € d'amende » (article 227-25 du Code pénal).

Le législateur a laissé ce délit d'atteinte sexuelle sur mineur de moins de 15 ans dans le Code pénal. Cela signifie que  

l'écart d'âge de 5 ans prévu dans la nouvelle définition du viol ne s'applique pas si on (dé)qualifie la « relation » sexuelle 

en délit.

En résumé, un garçon de 19 ans qui viole un.e mineur.e de 14,5 ans mais où il sera délicat de prouver les modes opéra-

toires, ne peut pas être poursuivi avec la nouvelle définition du crime de viol sur mineur (car il n'y a pas 5 ans d'écart  

entre eux) mais peut être poursuivi pour atteinte sexuelle donc pour avoir commis un délit…
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CHANTAGE	A	LA	CORRECTIONNALISATION	:	QUAND	LA	JUSTICE	
ACHÈVE	LES	FEMMES	VICTIMES	DE	VIOL	

15 novembre 2015 
 

Le 30 janvier 2014, sur nos conseils, Mme P. refuse1 la correctionnalisation des viols commis par son ex-mari à son encontre 

 
Le 19 mars 2015, le juge d’instruction rend une ordonnance de correctionnalisation et de renvoi devant le Tribunal correctionnel 

 
Que s’est-il donc passé entre temps ? 

 
Depuis le début de l’année 2014, Prendre Le Droit intervient auprès de Mme P., victime pendant 22 ans de violences sexuelles, 
physiques et psychologiques commises par son mari. Elle a déposé plainte contre lui en 2011 pour viols et au moment où nous 
la rencontrons, l’instruction touche à sa fin après des aveux partiels du mari durant la confrontation. 

 
L’intervention de Prendre Le Droit 

 
Elle fait appel à nous car son avocate la harcèle depuis plusieurs semaines pour qu’elle accepte que sa procédure soit 
correctionnalisée, c’est à dire que son mari ne soit pas jugé par une Cour d’assises mais par un Tribunal correctionnel. Par un 
tour de passe-passe juridique, les viols, des crimes, seraient ainsi transformés en agressions sexuelles, donc en délits. 

 
Mme P. ne parvenait pas à s’opposer franchement à son avocate sur ce point, cette dernière lui assénant qu’elle éviterait ainsi les 
Assises qui seraient une épreuve dure pour elle, qu’elle aurait plus de chance d’obtenir une condamnation du Tribunal 
correctionnel composé de juges professionnels et qu’il serait difficile de faire comprendre à des jurés (au peuple !) les ressorts du 
viol conjugal, encore « tabou » dans notre société. En quelque sorte, les arguments classiques en faveur de la correctionnalisation 
des viols. 

 
Nous l’avons reçue en urgence. Elle avait déjà consulté d’autres associations avant nous qui se sont révélées incapables de lui 
expliquer les enjeux d’une telle décision, ou qui n’ont pas souhaité lui donner un avis tranché2 . 

 
Nous avons exposé à Mme P. les enjeux et risques de la déqualification des viols en agressions sexuelles, c’est à dire : 
– le fait que le violeur encourait une peine moindre s’il était jugé par le Tribunal correctionnel (il encourt 20 ans devant une Cour 
d’assises  mais  seulement  7  ans  en  correctionnelle); 
– que la présence de juges professionnels ne lui garantissait pas forcément une condamnation ni la sérénité des débats, 
notamment si  le procureur décidait  de requérir finalement la  relaxe ; 
– que devant le Tribunal correctionnel, l’affaire serait jugée en quelques heures au milieu des vols à la tire et des trafics de 
stupéfiants alors que la Cour d’assises consacrerait au moins deux jours à juger son ex-mari. 

 
Au terme de notre discussion, Mme P. a affirmé son souhait d’aller aux Assises. Nous l’avons aidée à rédiger un courrier 
recommandé conjointement destiné à son avocate et au juge d’instruction leur signifiant son refus de la correctionnalisation des 
viols et son souhait de les voir jugés en Cour d’assises. 

 
Il est apparu clairement que la relation de confiance avec son avocate était rompue. Nous lui avons expliqué qu’elle pouvait en 
changer et avons suggéré le nom d’une avocate sensible aux droits des femmes et à la question des violences conjugales et 
sexuelles. Nous l’avons contactée et cette dernière a accepté de l’assister pour la fin de l’instruction, à l’aide juridictionnelle. 

 
Prendre le Droit a poursuivi l’accompagnement de Mme P. dans sa procédure. 

 
En avril 2014, nous l’avons rencontrée à nouveau afin qu’elle nous relate dans les détails les violences qu’elle a subies. 

 
Vingt-deux ans de violences sexuelles, physiques et psychologiques commises par M. D., son ex-mari 

 
En 1984, Mme P. rencontre M. D., pompier, en Bretagne. Elle est impressionnée par un homme qui porte l’uniforme. M. D. se 
montre prévenant, gentil, généreux et rassurant avec elle. 

 
Quand elle quitte le domicile familial pour s’installer avec lui, elle a 20 ans et n’a jamais eu de relations sexuelles. Elle nous confie 
que dans leur intimité : « il insistait pour aller toujours plus loin, il était persuasif et arrivait à m’avoir ». 

 
Mme P. est à l’époque agente hospitalière dans une maison de retraite. M. D. commence à la rendre dépendante de lui, il décide 
de l’ouverture d’un compte commun (elle n’a alors plus de compte personnel). Il la détourne rapidement de sa meilleure amie 
d’enfance, l’isolant d’un contact extérieur à son foyer. 

 
Ils se marient en 1988. Mme P. ne fréquente que ses frères et sœurs mais peu à peu M. D. instaure un contrôle de ses faits, 
gestes et paroles empêchant Mme P. de se confier à sa sœur la plus proche, de la violence qu’il installe. En effet, dès qu’elle 



discute lors de repas, il la fixe, la surveille, l’empêche de rire avec elle et intervient pour mettre fin à leur complicité. Il la rend en 
outre responsable des conflits avec sa propre famille. 

 
Dès le début de leur mariage, il exerce des violences physiques à son encontre et la gifle régulièrement lorsqu’il se met en colère. 
Comme pour toutes les femmes victimes de violences, il parvient à lui faire croire qu’elle est responsable de la violence qu’il 
exerce. Mme P. culpabilise. Elle espère néanmoins qu’il va changer. 

 
M. D. exerce également des violences sexuelles, il lui impose le visionnage de films pornographiques et l’oblige à reproduire ce 
qu’ils y voient. Mme P. s’y oppose mais M. D. lui dit que cette sexualité est normale, que tous les couples font la même chose. Il 
profite ainsi de son ignorance en la matière pour lui imposer quotidiennement des sodomies, des fellations, qu’elle ne désire pas. 

 
Lorsqu’il ne parvient pas à ses fins par la parole, M. D. use de la force pour contraindre Mme P. à des pénétrations sexuelles soit 
en la maintenant soit en la frappant. 

 
Elle donne naissance à une premier enfant en 1992. Comme beaucoup d’hommes violents, il ne la soutient pas pendant sa 
grossesse et ne s’occupe pas de l’enfant après sa naissance. Mme P. conserve pour le moment son travail, ce qui lui permet de 
voir encore des personnes extérieures. Elle est inquiète du fait que M. D. doive s’occuper de l’enfant certains week-end où elle 
travaille, car il se montre violent verbalement avec l’enfant. 

 
A la naissance de leur second enfant en 1995, elle prend un congé parental de trois ans puis elle démissionne de la maison de 
retraite et devient femme au foyer sur décision du mari qui prétexte que son salaire de cadre dans une entreprise de la région 
suffit à faire vivre la famille. Il lui dit : « C’est moi qui commande, le chef de famille doit ramener l’argent à la maison ». 

 
La dépendance économique de Mme P. à son mari est totale à compter de 1995. 

 
Il manifeste sa possessivité de plus en plus violemment, en lui prêtant des amants qu’elle n’a pas. Il dit devant elle, aux personnes 
de passage chez eux, que sa femme est une pute, qu’elle couche avec d’autres hommes. 

 
Il contrôle ses activités de femme au foyer, lui reproche de ne pas avoir fait telle chose ou d’avoir fait telle chose lorsqu’il rentre le 
soir. Il l’appelle plusieurs fois par jour pour savoir ce qu’elle fait, il contrôle ses dépenses et les kilomètres qu’elle fait avec la 
voiture (il conserve le chéquier et la carte bancaire du compte-joint et ne lui donne que le strict nécessaire pour les dépenses qu’il 
prévoit). 

 
M. D. avait pris comme habitude de lui donner des tapes sur les fesses, comme s’il s’agissait d’un jeu. Il le fait également devant 
les enfants, qui vont peu à peu reproduire le geste du père en donnant des tapes sur les fesses de leur mère. 

 
Mme P. a tenté de se confier à sa famille sur son calvaire mais sa famille lui dit qu’elle ne doit pas se plaindre, qu’après tout elle 
a réussi sa vie : elle a un mari qui gagne correctement sa vie, des enfants, une maison neuve. Ces réflexions l’ont encore plus 
renfermée sur elle. 

 
En 2003, elle est de nouveau enceinte. M. D. est odieux avec elle pendant la grossesse : il l’insulte de « grosse vache », de « 
salope ». Il lui assène qu’elle est nulle, bonne à rien. Par ailleurs, il prétend qu’il n’est pas le père, alors qu’il sait pourtant 
pertinemment qu’il l’est : comme de nombreux hommes violents, il a besoin de justifier et donc trouver des motifs aux violences 
qu’il exerce. 

 
A partir de 2005, les violences sexuelles s’aggravent encore. M.D. fabrique un pénis en polystyrène pour lui insérer dans le vagin. 
Elle refuse mais il la force. Il utilise ensuite toujours cet objet ou une bouteille en verre pour la pénétrer et ce, plusieurs fois par 
jour. 

 
En 2007, la mère de M. D. décède. Il rend responsable Mme P. de ce décès. Il est de plus en plus violent physiquement et 
sexuellement. Les enfants sont témoins des violences, entendent leur mère crier mais le père les monte contre elle. 

 
C’est son dernier enfant qui fait prendre conscience à Mme P. qu’il est nécessaire qu’elles fuient en lui disant un jour : « Maman, 
faut qu’on parte, qu’on change de maison, je veux du calme ». 

 
Mme P. consulte une assistance sociale qui lui conseille de déposer une plainte. A l’été 2010, elle décide de retravailler sans le 
dire à son mari alors qu’il est en vacances avec l’aîné pendant un mois. 

 
Elle dépose une première main courante à la gendarmerie en juillet 2010. Lorsqu’il rentre de vacances, sa violence redouble, elle 
est obligée de s’enfermer dans la chambre avec son enfant. Il tente de la manipuler en lui disant derrière la porte : « Ouvre à papa 
». 

 
Mme P. s’enfuit et fini par porter plainte 

 
Fin septembre 2010, alors qu’elle se rendait initialement à un rendez-vous avec sa fille, elle décide de changer de parcours et se 
rend chez sa sœur. Elle ne reviendra plus jamais au domicile conjugal. 



En réalité, elle craint pour sa vie car son mari la menaçait de mort depuis son retour de vacances, il détient une arme en temps 
que chasseur et la chasse rouvrait fin septembre. 

 
Elle reste chez sa sœur plusieurs mois puis obtient rapidement un logement social. Elle réussit à inscrire sa fille dans une nouvelle 
école mais M. D. fait croire à la directrice qu’elle avait enlevé l’enfant…Elle entame par ailleurs une procédure de divorce. 

 
En 2011, elle déménage dans une ville plus éloignée et intègre un groupe de parole dans une structure associative accompagnant 
les femmes victimes de violences. Cette initiative lui a donné la force de déposer une plainte en avril 2011 contre son mari. 

 
Une instruction est ouverte en mars 2012. M. D. est mis en examen pour viol commis par conjoint et violences sans incapacité 
totale de travail par conjoint. Il est placé sous contrôle judiciaire. 

 
Lors de sa première audition en garde à vue, il n’est pas assisté d’un avocat. Il va alors avouer pour partie les violences sexuelles 
dénoncées par Mme P. 

 
Il admet avoir pu être « insistant » mais dit n’être jamais passé outre un refus. Il déclare sur la fabrication du godemiché en 
polystyrène, qu’il s’agissait d’un « fantasme » et admet qu’elle ne le partageait pas, que la première fois qu’il lui a montré « il l’a 
introduit dans son vagin », c’est à dire sans lui demander son avis puis, qu’il avait arrêté, passant donc bien outre son 
consentement. 

 
M. D. évalue à une dizaine, le nombre de fois où il a « proposé » à Mme P. cet objet : « quelque fois elle en avait envie….quelque 
part ». Il a finalement admis que 5 ou 6 fois il l’avait « un peu forcée, un peu maintenue ». 

 
Durant son 2ème jour de garde à vue, il a reconnu qu’il l’avait forcée « une dizaine de fois ». 

 
Lors d’un dernier interrogatoire, assisté d’un avocat, M. D. revient sur ses aveux. Il conteste alors toute violence sur son épouse, 
prétendant, dans un transfert de responsabilité classique, que c’est elle qui le giflait et le griffait ! 

 
Lors de la confrontation en janvier 2014, il change de nouveau de version et avoue plusieurs viols avec violences sur Mme P. 

 
C’est après ce dernier acte d’instruction que la première avocate de Mme P. la presse de ne pas s’opposer à la correctionnalisation. 

 
La correctionnalisation : les justifications, notre réponse. 

 
Le mécanisme de correctionnalisation des viols a été maintes fois commenté, critiqué par certain.es, plébiscité par d’autres. 

Rappelons-en les tenants et aboutissants : 

Les raisons – non-dites officiellement- qui justifient la correctionnalisation massive des viols en France sont les suivantes : 
– La Cour d’assises coûte trop cher : en effet, une session d’assises implique de réunir six jurés (tirés au sort parmi les personnes 
inscrites sur les listes électorales) pendant plusieurs jours ainsi que trois magistrats professionnels, une greffière, un huissier…etc., 
sans compter les frais de fonctionnement que cela engendre. Il faut également trouver des salles disponibles et il n’en existe pas 
assez. 
– Les jurés ne seraient pas formés à juger des violences sexuelles, notamment des viols conjugaux, acquittant davantage les 
violeurs que si ceux-ci étaient jugés devant un tribunal correctionnel avec des magistrats professionnels soi-disant formés à juger 
des violences sexuelles. 
– La    Cour    d’assises    serait    une    épreuve    trop    dure    pour    les    victimes. 
– Une audience correctionnelle sera programmée plus rapidement qu’une audience criminelle. 

 
Ces arguments traduisent le fait que l’État est incapable de réformer son système judiciaire et de lui accorder des moyens adaptés 
pour rendre véritablement justice aux femmes victimes de violences sexuelles. 

 
Nous lui rétorquons que : 
– Si la Cour d’assises coûte trop chère en raison de la présence obligatoire de jurés, nous ne voyons aucun inconvénient à ce 
que ce ne soit plus des jurés qui jugent les violeurs mais des magistrats professionnels, si et seulement si, ils et elles sont 
réellement formés à juger des violeurs. Dans le cas contraire, ce n’est pas aux victimes de pâtir du manque de moyens de l’Etat 
: le budget de la justice doit s’adapter aux coûts engendrés par la tenue de sessions d’assises pour l’ensemble des viols. 

 
– Si les jurés ne sont pas formés aux violences sexuelles, c’est que les programmes éducatifs et les campagnes de 
communication en la matière sont quasiment inexistants. Les viols, crimes massivement perpétrés par les hommes contre les 
femmes, continuent d’être traités comme un ensemble de faits divers par les médias et ne fait l’objet d’aucune mobilisation 
institutionnelle à la hauteur de la gravité de ce qu’il engendre dans la vie des femmes. Si l’État choisit de ne pas former ou au 
moins sensibiliser la population à cette réalité, nous en revenons au 1er point : des juges professionnels doivent juger de ces 
crimes. A condition qu’ils-elles soient eux aussi, formé.es. 
Or, ce que nous entendons à longueur d’année dans la bouche et à travers la plume des magistrats, notamment des procureurs, 
nous démontrent sans cesse que la plupart des juges « professionnels » soit n’y connaissent rien, soit n’en ont que faire. Niant 
majoritairement la structure patriarcale de notre société, ils et elles n’ont aucun sens de la réalité des violences masculines 



contre les femmes, des conséquences psycho-traumatiques de ces violences, des stratégies des agresseurs, des réactions des 
victimes… 

 
– La Cour d’assises n’est pas forcément plus dure pour une victime qu’un jugement par le Tribunal correctionnel. En correctionnel, 
les affaires de viol sont jugées au milieu des trafics de stupéfiants et des atteintes aux biens, en trois heures maximum. Pendant 
ces trois heures, la victime n’entend pas parler de viol mais d’agression sexuelle, niant ainsi le véritable traumatisme vécu c’est à 
dire la pénétration du pénis, du doigt ou de l’objet qu’IL a introduit dans son vagin, dans son anus, dans sa bouche, pour lui signifier 
qu’il possédait son corps et son être tout entier. Cette négation institutionnelle est un second traumatisme pour les victimes. En 
outre, être au tribunal correctionnel ne garantit pas aux victimes de n’être pas laminées par l’avocat de la défense et même parfois 
pas le procureur, notamment quand ce dernier retourne sa veste à l’audience et requiert la relaxe de l’agresseur, ce qui est rare 
mais peut malheureusement arriver. 

 
– Nous ajouterons à tous ces arguments, qu’un système judiciaire qui agit de la sorte, bafoue, sous des prétextes budgétaires et 
fallacieux, la gravité du crime de viol dans la vie des femmes et la reconnaissance du statut de victime de viol indispensable pour 
qu’elles espèrent recouvrer la paix. Il garantit en outre et massivement, une forme d’impunité pour les violeurs. Un violeur jugé 
par une Cour d’assises encourt une peine minimale de 15 ans d’emprisonnement, peine réduite à 5 ans devant le Tribunal 
correctionnel. Les hommes n’auront peur de violer que lorsqu’ils comprendront ce que ça leur coûte, lorsqu’ils seront jugés 
massivement comme des criminels et non comme de simples délinquants. 

 
Il est absolument scandaleux qu’ils puissent collectivement penser que finalement, pénétrer une femme contre sa volonté va leur 
coûter quelques mois de prison avec sursis et un maximum de 4000€ de dommages-intérêts pour la victime, c’est à dire des 
miettes. 

 
Comment une victime peut-elle se reconstruire et cesser d’avoir peur de croiser son violeur quand elle sort du tribunal côte à côte 
avec lui et qu’il reprend une vie normale, tandis qu’elle va continuer de craindre le croiser à chaque coin de rue ? 

 
La correctionnalisation : Concrètement, comment cela se passe-t-il ? 

 
Le Code de procédure pénale prévoit que pour qu’un ou des viols soient correctionnalisés, la victime doit « ne pas s’y être opposée 
». 

 
Son consentement à la correctionnalisation n’est donc pas requis, puisqu’on ne lui demande pas son accord explicite. 

 
Par ailleurs, la loi ne dit rien sur ce qui permet au juge d’instruction de considérer que la victime « ne s’y est pas opposée ». Une 
lettre de celle-ci doit-elle figurer au dossier ? Non. Un document écrit présentant les « avantages » et les « inconvénients » de la 
correctionnalisation est-il remis à la victime pour qu’elle puisse se décider ? Non. Une discussion entre le juge d’instruction et elle 
est-elle prévue ? Non plus. 

 
Concrètement, ce sont les avocat.es des victimes qui disent – verbalement- au juge d’instruction si leur cliente s’y oppose ou pas. 
Donc en réalité, il s’agit la plupart du temps d’un arrangement entre le procureur, le juge d’instruction et l’avocat.e, ce/cette dernier- 
ère étant garant de la volonté de sa cliente. Pour peu qu’il/elle ait intérêt à la correctionnalisation3 , il est évident que ses prétendus 
« avantages » seront davantage soulignés que ses « inconvénients ». 

 
Le Code de procédure pénale dispose qu’une fois la correctionnalisation ordonnée par le juge d’instruction, et l’affaire audiencée 
par le Tribunal correctionnel, la victime, qui était représentée par un avocat pendant l’instruction, ne peut juridiquement plus s’y 
opposer. 

 
La correctionnalisation dans le dossier de Mme P. 

 
Mme P. s’était donc formellement et officiellement opposée à la correctionnalisation des viols dont elle a été victime : le procureur 
de la République, le juge d’instruction, sa nouvelle avocate, plus personne ne pouvait l’ignorer. 

 
Mais le 25 juin 2014, elle était destinataire d’un réquisitoire définitif aux fins de non-lieu du procureur de la République. 

 
Compte tenu du dossier (aveux au moins partiels du mis en cause), l’avis de non-lieu du parquet était peu probable. Nous 
l’analysons donc comme une sanction contre Mme P. pour avoir refusé la correctionnalisation, et comme une forme de « 
proposition » du parquet (donc de l’Etat) à ce que le juge d’instruction puisse renégocier confortablement sa décision avec Mme 
P., ou plutôt avec sa nouvelle avocate. 

 
La lettre de la première avocate de Mme P. à sa cliente, lui transmettant les réquisitions de non-lieu du ministère public, est 
d’ailleurs tout à fait éloquente : « Je vous avais précédemment fait part du risque qu’il y avait dans ce dossier à refuser la 
correctionnalisation ». Cette phrase assumée par une avocate qui n’est pas née de la dernière pluie, est limpide. Elle signifie : on 
ne refuse pas impunément une demande de correctionnalisation émanant de la « justice » ! 

 
Nous y reviendrons. Voyons d’abord comment le procureur motive sa décision. 

 
Des réquisitions écœurantes et irresponsables 



Dans ses réquisitions, le procureur relève d’abord « un décalage manifeste » entre la version de Mme P. et celle de son ex-mari. 
 

 
Mme P. a porté plainte pour viols. M. D a admis au cours de l’instruction qu’il l’avait « un peu forcée, un peu maintenue » ; a dit à 
l’expert psychiatre qu’il « ne l’a jamais forcée ; n’a jamais été violent, ajoutant qu’au bout d’un certain temps, elle finissait le plus 
souvent par dire qu’elle était d’accord et qu’elle se laissait faire… Que lorsqu’elle continuait à dire non, il arrêtait (…) ». 

 
Cela ne peut être plus clair : M. D. admet la contrainte physique, admet qu’elle cédait parce qu’il insistait (rappelons que Mme D. 
ne travaillait pas et était donc économiquement dépendante de lui), admet qu’elle disait non aux actes sexuels et qu’il n’arrêtait 
que lorsqu’elle « continuait » à dire non. 

 
Le « décalage manifeste » observé par le procureur nous échappe donc totalement. 

 
Le procureur affirme qu’il n’y a pas « d’éléments extérieurs » qui viennent corroborer la parole de Mme P. alors que le dossier 
contient les aveux du violeur. 

 
Il met en doute la véracité de sa parole au prétexte qu’elle s’est rendue à la gendarmerie dans un premier temps, sans déposer 
plainte ; 

 
Il lui reproche un défaut de spontanéité dans son dépôt de plainte, prétendant qu’elle l’aurait fait uniquement pour gagner sa 
procédure de divorce ; 

 
Le procureur traduit sa plainte comme celle d’une femme frustrée, mal aimée. 

 
Puis, après avoir retranscris tous les aveux de M. D., le procureur (se) questionne : « Pour autant doit-on analyser le comportement 
de M. D. comme étant celui d’un agresseur sexuel ? » Imaginerait-on un procureur, après avoir rappelé qu’untel est entré dans 
une banque avec une arme et en est ressorti avec une valise de billets, écrire : « Pour autant doit-on analyser le comportement 
d’untel comme étant celui d’un braqueur de banques ? ». 

 
Il affirme ensuite : « c’est difficilement concevable que son mari lui ai imposé de visionner des films pornographique sous contrainte 
», sans expliquer cette affirmation. On ne comprend pas bien en quoi un homme qui peut violer sa femme, ne peut pas lui imposer 
des films pornographiques ! 

 
Il conclue : « Intrinsèquement, l’utilisation d’objets n’est pas caractéristique d’une relation sexuelle agressive. Il n’est pas contesté 
par l’intéressé que cette pratique n’a pas suscité l’adhésion de son épouse, plutôt demandeuse de relations intimes plus douces, 
mais pour caractériser une infraction d’agression sexuelle, il faut établir le recours aux éléments de violence, contrainte, menace 
ou surprise au sens l’article 222-22 du code pénal. 

 
Dans le présent dossier, il n’est pas démontré, au sein de ce couple marié, que M. D. ait surpris, menacé, contraint ou exercé des 
violences pour obtenir les faveurs sexuelles de son épouse. 
La notion d’insistance n’appartient pas au même registre et s’il admet avoir pu être insistant, c’est dans un contexte où, à partir de 
2007, Mme P. ne dormait plus avec lui, ce qui suppose qu’elle ne s’opposait pas à sa venue dans leur ex-chambre 
conjugale . 

 
Par ailleurs, dans une appréciation in concreto de la relation sexuelle entre époux, il est patent que M. D. ne paraît pas avoir eu 
conscience de forcer, au sens strict du terme, le consentement de Mme P. Dans son esprit, il était pris par une sorte de dynamique 
d’ « action de l’amour » (!!!). 

 
En définitive, faute de pouvoir caractériser en l’espèce l’élément intentionnel de l’infraction d’agression sexuelle, il sera requis 
non-lieu du chef de viol. S’agissant du délit de violences, non démontré, il sera également requis non-lieu ». 

 
Prendre Le Droit, les associations féministes en général, s’attachent à analyser les obstacles qui se dressent sur la route des 
femmes en termes politiques, à mettre en cause un système, à critiquer des institutions. 

 
Mais nous ne pouvons nous empêcher de nous demander : que se passe-t-il dans la tête de cet être humain là, de cet homme, 
quand, derrière son ordinateur, il rédige ses réquisitions ? A quoi pense-t-il ? Que protège-t-il en lui ? De lui ? En général, comment 
se comporte-t-il avec sa compagne, s’il en a une ? Que pense-t-il personnellement de la manière dont le consentement sexuel 
doit se donner ou se solliciter ? Que pense-t-il des femmes ? 

 
Que pense-t-il des femmes, par exemple, lorsqu’il écrit que « Mme P. ne dormait plus [avec son mari], ce qui suppose qu’elle ne 
s’opposait pas à sa venue dans leur ex-chambre conjugale » ? 

 
Sauf à révéler une vision des rapports homme-femme et surtout mari-épouse empreinte de « devoir conjugal », nous ne 
comprenons pas -justement- en quoi faire chambre à part SUPPOSE de ne pas s’opposer à la venue de son mari : le sens de 
faire chambre à part pour un couple veut en général dire l’inverse. 

 
Le même procureur, le même homme, aurait-il pu écrire : «Untel lui a arraché son sac, ce qui suppose qu’elle ne s’opposait pas 
à le lui donner ? ». 



Voilà un exemple symptomatique de la manière dont la justice donc l’État, traite des violences sexuelles commises à l’encontre 
 

des femmes. 

 
En utilisant la définition légale très restrictive du crime de viol, puisque la notion de consentement des femmes est absente de 
cette définition, le procureur de la République sanctionne en réalité Mme P. d’avoir refusé la déqualification des crimes dont elle 
a été victime par son ex-mari. Le chantage est patent : « si vous refusez, vous n’aurez pas de procès du tout». 

 
Une correctionnalisation contrainte et forcée « au sens strict du terme ». 

 
Il est donc aisé de répondre à notre question initiale : « Que s’est-il passé entre le refus de la correctionnalisation par Mme P. et 
la correctionnalisation ? ». 

 
Il s’est passé qu’elle n’a pas eu le choix. En cela, l’institution judiciaire a répété ce dont Mme P. a été victime pendant une très 
longue période de sa vie : elle a exercé une contrainte, a fait planer une menace – « pas de correctionnalisation, pas de procès » 
– s’est contre fichu de sa volonté. Mme P. n’a pas eu le choix, comme nombre de femmes, nonobstant la rengaine que l’on ne 
cesse de nous servir sur le fait que la correctionnalisation, ce sont les victimes qui la souhaiteraient, qu’elles seraient d’accord 
pour cela. 

 
Sur nos conseils, Mme P. avait changé d’avocate après avoir formellement refusé la correctionnalisation des viols. La nouvelle 
avocate était très réservée sur les chances de mise en accusation de M. D. devant la Cour d’assises au moment où elle a pris 
connaissance des réquisitions du procureur commentées plus haut. 

 
L’institution a donc eu gain de cause : Mme P. a du plier, se résigner, capituler. Pour avoir droit à un procès plutôt que rien, elle a 
été contrainte d’accepter que sa nouvelle avocate « négocie » encore avec le juge d’instruction la correctionnalisation des viols. 
Comme dirait son ex-mari devant son insistance, « elle a fini par accepter et se laisser faire ». La ressemblance entre l’institution 
judiciaire et les stratégies d’agresseurs est parfois saisissante. 

 
Mme P. n’a pas su tout de suite si cette « négociation » avait fonctionné. Elle espérait encore que malgré l’avis du procureur de 
la République, le juge d’instruction décide quand même de mettre M. D. en accusation devant la Cour d’assises. 

 
Bah non : 

 
« M. D. a, à plusieurs reprises tout au long de la procédure, reconnu qu’il avait pu imposer certaines pratiques sexuelles à son 
épouse en usant de la force. (…) 

 
Le fait qu’il ait pu être « pris dans l’acte d’amour » ou que son épouse ait pu accepter à certaines occasions certains rapports 
sexuels ou l’utilisation d’objets au cours de ces rapports ne le dispensait pas de vérifier à chaque fois que son épouse était bien 
consentante et qu’il ne lui imposait pas ce rapport ou une pénétration de force. (…) 

 
Au vu de ces éléments, il existe des charges suffisantes contre M.D. d’avoir commis des faits de viols sur la personne de son 
épouse. 

 
Au vu du contexte, il a été propose aux parties que les faits puissent faire l’objet d’une « correctionnalisation ». [M. D. a fait part 
de son accord et Mme P. aussi.] 

 
M. D. sera par conséquent renvoyé devant le tribunal correctionnel du chef d’agression sexuelle par conjoint pour la période allant 
du 01 avril 2008 au 26 septembre 2010, date de la séparation effective ». 

 
Les violences volontaires ont par ailleurs fait l’objet d’un non-lieu. 

 
Le « contexte » évoqué par le juge serait-il la chambre à coucher de Mme P. et M. D. ? 

 
Mme P. a fini par se plier aux desiderata de la « justice » patriarcale, elle aura droit à un procès. Elle a été contrainte de s’en 
réjouir, on se satisfait de peu dans ces circonstances. 

 
C’est scandaleux mais malheureusement on ne peut plus commun. 

 
Autre conséquence de la transformation du crime en délit : M. D. ne peut être poursuivi pour les viols qu’il a commis sur Mme P. 
avant avril 2008. En effet, les crimes se prescrivent au bout de 10 ans mais les délits se prescrivent au bout de trois ans ; Mme P. 
a déposé plainte en avril 2011 : toutes les violences sexuelles antérieures à avril 2008 sont dorénavant prescrites… 

 
La violence du système judiciaire français à l’endroit des victimes de violences sexuelles n’a pas de limites. 

Nous sommes désormais dans l’attente de la date de l’audience. 



Une nouvelle épreuve attend maintenant Mme P. 
 

 
Quelle va être la position du parquet à l’audience ? Va-t-il changer d’avis ou camper sur ses positions ? Et continuer à saquer 
Mme P. ? 

 
M. D. va-t-il changé son fusil d’épaule et finalement revenir sur ses aveux à l’audience ? Son avocat s’appuiera t-il sur le réquisitoire 
du parquet pour décrédibiliser Mme P. auprès des magistrats du tribunal correctionnel ? 

 
Par ailleurs, cette épreuve pourrait prendre juridiquement des formes contrastées selon l’énergie, les moyens de Mme P., la 
volonté de son avocate : soit elle se soumet définitivement à la voie judiciaire qui lui a été imposée, soit elle continue à se battre 
pour dénoncer l’injustice dont elle a été l’objet et vise une audience devant la Cour d’assises, avec les vicissitudes et les aléas 
d’une telle option. 

 
Au moment où nous rédigeons ces lignes, nous n’avons pas encore exposé l’alternative possible à Mme P. et à son avocate. Il 
est possible qu’elles la jugent trop audacieuse, trop farfelue, trop fatigante ou vaine. 

 
Il s’agirait de maintenir un bras de fer avec l’institution judiciaire, et soulever, devant le Tribunal correctionnel, l’incompétence de 
ce tribunal à juger d’actes relevant de la Cour d’assises, en dépit du verrouillage de la procédure par le Code de procédure pénale. 

 
En effet, à partir de maintenant, c’est normalement l’article 469-4 du Code de procédure pénale qui s’applique. Il nous dit que 
l’incompétence du Tribunal correctionnel ne peut plus être soulevée à l’audience « si la victime était constituée partie civile et était 
assistée d’un avocat lorsque le renvoi [devant le tribunal] a été ordonné ». Ce qui est le cas de Mme P… 

 
Mais selon nous4 cet article est illégal et contraire à la Constitution. 

 
« L’illégalité de la loi » est une idée assez étrange en soi mais le fait est, que certaines dispositions légales entrent en conflit avec 
d’autres lois qui énoncent des grands principes du droit5 , en l’occurrence du droit pénal. 

 
L’un de ces principes qui constitue la colonne vertébrale du droit pénal et qui est martelé dès la première année des études de 
droit peut être énoncé de manière simple : le droit pénal est fondé sur une hiérarchie entre trois types d’infractions, les 
contraventions, les délits, et les crimes, classées des moins graves aux plus graves et déterminant la compétence des juridictions 
qui vont juger chacune de ces catégories. 

 
La catégorie des crimes relève de la Cour d’assises. Et puis c’est tout. 

 
Cette règle est directement liée aux principes constitutionnels « de légalité des délits et des peines » et de « compétence des 
juridictions », rendant l’article 469-4 du Code de procédure pénale également contraire à la Constitution. 

 
Le Tribunal correctionnel devrait donc écarter cet article et accueillir la demande de Mme P. d’incompétence du tribunal au profit 
de la Cour d’assises, notamment parce que la preuve de son refus de la correctionnalisation réside déjà dans une lettre 
recommandée adressée au juge d’instruction. 

Quoi que décide Mme P., nous serons à ses côtés devant le Tribunal correctionnel. 

Laure Ignace et Françoise Dumont 
Prendre le droit – Féministes pour un monde sans viol[s]* 

 
 
 
 

1. Par lettre recommandée avec accusé de réception. 

2. Notons  que  Mme  P.  n’a  pas  sollicité  le  Collectif  Féministe  Contre  Le  Viol,  association  fermement  opposée  à  la  correctionnalisation  des  viols. 

3. Pour plusieurs raisons : la crainte de la Cour d’assises, le risque de désorganiser un cabinet pour plusieurs jours etc. 

4. Cette analyse est partagée par des juristes, des associations, voir notamment http://lacorrectionnalisationduviol.wordpress.com. L’AVFT a déjà tenté de soulever l’incompétence d’un tribunal correctionnel 

après  une  ordonnance  de  correctionnalisation  et  est  allée  jusque  devant  la  Cour  de  cassation,  procédure  qui  s’est  clôturée  sur  un  échec. 

5. Le meilleur exemple que la loi peut être illégale est celui de l’ancien délit de harcèlement sexuel, abrogé par le Conseil constitutionnel pour non-conformité à des normes constitutionnelles. 
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5 novembre 2014 (http://prendreledroit.org/2014/11/conference-debat-le-2-decembre/)  

 
L’association Question d’Egalité (http://www.questionsdegalite.org/) en partenariat avec Prendre le Droit (http://prendreledroit.org/a-propos/) 

vous convie à sa prochaine conférence débat: 
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Avec Muriel Salmona, médecin psychiatre spécialisée en psychotraumatologie et victimologie, présidente de l’association Mémoire 

Traumatique et Victimologie. 

Les violences contre les femmes, très nombreuses en France, restent peu prises en considération par les acteurs de la santé et du secteur 

social. Or, la santé des femmes est mise en danger par les conséquences psychotraumatiques de ces violences. Quelles sont ces 

conséquences sur les victimes et les témoins (les enfants en particulier) ? 

Quels sont les traitements efficaces ? Comment identifier et éviter les parcours de soins inadaptés voire maltraitants ? 
 

Sachant que les médecins sont souvent les premiers interlocuteurs des femmes qui décident de parler, comment former réellement les 

professionnels·elles du soin et de la santé ? Muriel Salmona, médecin psychiatre, nous alerte et dénonce une véritable loi du silence, qui 

empêche les victimes d’être vraiment secourues et efficacement traitées. 

Pour découvrir dès maintenant le travail de Muriel Salmona : 
 

" !http://memoiretraumatique.org/psychotraumatismes/generalites.html 

(http://memoiretraumatique.org/psychotraumatismes/generalites.htmlhttp:// memoiretraumatique.org/psychotraumatismes/generalites.html) 

" !http://leplus.nouvelobs.com/contribution/897899-violences-contre-les-femmes-les-soins-aux-victimes-eternels-oublies-des-politiques.html 

(http:// leplus.nouvelobs.com/contribution/897899-violences-contre-les-femmes-les-soins-aux-victimes-eternels-oublies-des-politiques.html) 

L’entrée est libre et gratuite. 
 

Le mardi 2 décembre 2014 à 20h 

Centre Social des Champs Manceaux / Salle 

Lumière 11, rue Louis et René Moine à Rennes / M° 

Clémenceau 
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2 janvier 2015 

 
Vous pouvez écouter, réécouter et partager la conférence donnée le 2 décembre 2014, à Rennes, par Muriel Salmona, psychiatre spécialisée 

dans la prise en charge des victimes de violences: Les conséquences des violences sexuelles sur la santé des victimes: 

 

Extraits: 
 

«Les chiffres sont énormes. On sait que c’est des chiffres qui sont forcément minimisés(…) 
 

Toutes celles qui sont un peu plus exclues, un peu plus marginales, ne vont pas rentrer dans ces chiffres là. Or l’on sait que si on est en 

situation de handicap, en situation d’exclusion, en situation de discrimination, on subit beaucoup plus de violences (les femmes handicapées 

subissent quatre fois plus de violences et elles rentrent très rarement dans les statistiques). Donc 83.000 femmes qui subissent des viols et 

des tentatives de viol par an. Mais on sait que c‘est au moins 60% des viols qui sont commis sur des mineurs, c’est à dire que la majorité des 

viols sont commis sur des mineurs. Donc il faudrait rajouter 120.000 viols sur des filles (- de 18 ans), et celles-là, on les oublie! Et là on se 

retrouve avec plus de 200.000! Et si on rajoute les viols sur les garçons et sur les hommes, on arrive à des chiffres autour de 240.000 viols par 

an. Donc, c’est monstrueux…» 

 
 

!
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ConsŽquences des violences sexuelles 
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Prendre le Droit anime le 5 décembre, de 14h à 16h30 au Pôle associatif de la Marbaudais – rue de la Marbaudais (Bus n°5) une 

conférence-débat avec un atelier participatif, qui portera sur les enjeux juridiques du traitement pénal des violences sexuelles et la prise en 

compte de la notion de consentement dans le droit. Cet atelier est ouvert aux femmes et aux lesbiennes. 

Capacité maximum : 14 personnes. Merci de réserver au 06 12 65 87 68 ou sur prendreledroit@riseup.net 

 

Cet atelier est soutenu par la Ville de Rennes dans le cadre des manifestations organisées pour la journée internationale de lutte contre les 

violences faites aux femmes. 
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4 novembre 2019 

 

Soirée théâtrale sur les violences sexuelles commises dans le cadre du travail Le mercredi 4 décembre 2019 à 

20h 

à la Maison de Quartier de Villejean – Rennes 
 

 
Par la compagnie Dé(s)amorce(s) 

 
Avec une intervention de l’Association contre les Violences faites aux Femmes au Travail (AVFT) 

 
Comment réagir face aux comportements sexistes et aux violences sexuelles dans le cadre du travail ? Comment se positionner 

quand on est témoin de violences sexuelles ? Comment faire naître la solidarité ? La compagnie Dé(s)amorce(s) propose à chacun.e 

de répondre à ces questions grâce à la technique du théâtre-forum qui permet, via la participation de ceux et celles qui le souhaitent, 

de trouver des pistes de solutions à une situation initiale problématique. 

L’objectif : s’entraîner individuellement et collectivement à lutter contre les oppressions et faire émerger des pistes concrètes pour mettre 

fin aux violences contre les femmes. 

Le théâtre-forum qui dure environ 2h, sera suivi d’une séance de questions-réponses animée par une salariée de l’AVFT sur les leviers 

juridiques de la lutte contre les violences sexuelles commises dans les relations de travail. 

La soirée est organisée par l’association Prendre le droit – Féministes pour un monde sans viol[s]* avec le soutien de la Ville de 

Rennes. 

* Englobe ici toute forme d’atteinte physique et psychique à caractère sexuel, même sans pénétration  
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26 avril 2021 

 
Samedi 20 mars 2021 à 13h Place de la République à Rennes, les militantes de Prendre le droit ont crié haut et fort des phrases 

entendues par des femmes pendant leur parcours judiciaire suite à des violences sexuelles. Des phrases qui disent toute la culture du 

viol, et qui nous rappellent à quel point la justice fait partie intégrante de ce système qui nous broie. 

L’appel ci-dessous nous a permis de récolter ces phrases, il est toujours en ligne, n’hésitez pas à continuer à témoigner! 
 
 
 

APPEL À TÉMOIGNAGES 

#Payetajustice 
 

J’avais 28 ans, lors de mon dépôt de plainte pour viol, une policière m’a dit : « Vous êtes sûre que ces hommes vous ont violée ? Ils 

sont mignons pourtant ! » 

J’ai 40 ans, je relate des viols conjugaux à mon avocat : « Je ne suis pas là pour entendre votre vie privée… » 

J’ai 50 ans, j’ai porté plainte pour 20 ans de viols conjugaux. Dans mon dossier le procureur a écrit : « Monsieur ne paraît pas avoir 

eu conscience de forcer. Il était pris par une sorte de dynamique d’action de l’amour » 

J’avais 35 ans, lors d’une audition, un juge d’instruction m’a dit : « La procédure va être longue et ne va mener à rien, vous devriez 

arrêter de vous acharner, et aller vous soigner et faire du bénévolat dans une association d’aide aux victimes 

Si vous aussi vous avez entendu de tels propos dans le cadre de votre plainte contre des violences sexuelles, l’association Prendre le 

droit, féministes pour un monde sans viol[s]*, vous invite à témoigner sur Instagram et Facebook avec le #Payetajustice ou par mail 

payetajustice@riseup.net 

Qu’elles soient prononcées par des policiers, des juges d’instructions, des médecins, des procureurs, des avocats, par n’importe quel 

acteur du système judiciaire, ces phrases constituent une double peine pour les femmes victimes ! Après les violences sexuelles, elles 

doivent affronter les violences judiciaires ! 

Parce que la justice participe du même système que celui qui nous viole massivement, 

Parce que la justice garantit l’impunité des agresseurs, en classant massivement les plaintes pour violences sexuelles sans 

suite, Parce que la justice est une justice faite par et pour les hommes, 

Dénonçons-là ! 

Alors même que le gouvernement se pare d’une belle communication autour des violences faites aux femmes, en invitant à la « libération 

de la parole », les moyens concrets qu’il met en oeuvre pour accueillir dignement cette parole sont largement insuffisants ! 

Dans les commissariats, les gendarmeries, les tribunaux, l’esprit reste toujours le même : les victimes parlent, mais sont présumées 

menteuses, quand les agresseurs sont présumés innocents. 

Les victimes sont présumées consentantes, quand les agresseurs sont présumés dans leur bon droit. 

Vos témoignages anonymes seront déclamés par les militantes de Prendre le droit lors d’une action publique pour dénoncer cette 

justice sexiste et patriarcale. 

« OPPRESSION », Place de la mairie, Rennes 

Samedi 20 mars 2021 à 13h 

Nous parlerons, nous briserons le silence, nous prendrons la parole, et nous prendrons le droit ! 

VIOLENCES SEXUELLES + VIOLENCES JUDICIAIRES=DOUBLE PEINE 

#Payetajustice 
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5 janvier 2024  

 
Vous avez subi des violences sexuelles 

 
Vous avez déposé plainte, vous voulez en témoigner 

 
Vous voulez déposer plainte, vous avez encore des questions 

 
Vous vous interrogez sur un éventuel dépôt de plainte 

 
ATELIER D’INFORMATION ET DE CRITIQUE JURIDIQUE 

En non-mixité femmes 3 février 2024 10-13h 

Pôle Associatif Marbaudais (LigneB/C5- GrosChêne) 
 

INSCRIPTIONS OBLIGATOIRES ICI (https://www.helloasso.com/associations/prendre-le-droit-feministes-pour-un-monde-sans-
viols/evenements/atelier-collectif-depot-de-plainte) 
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2 mai 2024 

 
Vous avez subi des violences sexuelles 

 
Vous avez déposé plainte, vous voulez en témoigner 

 
Vous voulez déposer plainte, vous avez encore des questions 

 
Vous vous interrogez sur un éventuel dépôt de plainte 

 
Mercredi 5 juin 2024 / 18h – 21h au Pôle Associatif de la Marbaudais (Bus C8 – Gros Chêne) 

 
 

INSCRIPTIONS OBLIGATOIRES ICI (https://www.helloasso.com/associations/prendre-le-droit-feministes-pour-un-
monde-sans-viols/evenements/atelier-collectif- depot-de-plainte) 
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26 février 2025  

 
Pour son dernier événement public, Prendre le droit propose de se pencher sur les risques de poursuite en diffamation. Comment prévenir une 

poursuite ou une condamnation en diffamation? Comment lutter contre les procédures-bâillons? Comment soutenir les personnes victimes? 

 
Cet atelier est destiné aux membres de collectifs et assos féministes. 

 
Inscription ici (https://www.helloasso.com/associations/prendre-le-droit-feministes-pour-un-monde-sans-viols/evenements/atelier- 

formation-diffamation) 

Jeudi 13 mars 2025, 18h-20h30, Maison des associations, 6 Cours des Alliés, Rennes 
 

Un événement soutenu par la Ville de Rennes 
 


